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française et la table annuelle. 
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SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
Décrets du 13 octobre 190 por! int promotion de las et détaches 
ment de sous-préfets (p. 10732). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES É ‘ L 
EEE Décrets du 16 octobre 1950 portant nominalion de pr lents de 
conseils de préfecture inlerdépartementaux (p. 10733 
Ministères d'Etat. Arrêté* du 10 octobre 1930 portant interdiction du calendrier en 
, . tangue polonaise Kalendarz Uczniowski Na Vok 19:9-50 (L'AL 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS à er tag 40722 
111 ae l'élève) P. AV, 
Décret Au 16 octobre 1950 chargeant le président du conseil des Arrêtés portant mise en congé et rapportant les dispositions de pré- 
ministres de l'intérim du ministère d'Elat, chargé des rela- cédents arrêtés adm Sicthle -coi traite et sûreté nale) 


(p. 10731). 
fonctionnaires civils appartenant 
(additif) (p. 10731). 


lions avec les Etats associés 
our de service en Indochine des 
aux cadres régis par décret 
Ministère de la justice. 


Décret Qu 21 septembre 1950 supprimant et transférant des offices, 
hommant des officiers publics ou minisiériels, rapportant des 


Nominations, acceptant des démissions ou conférant l’hono- 
rariat (rectificatif} (p. 10731). 
Décret portant désignation des membres des tribunaux militaires 


‘manents de la métropole et du tribunal militaire permanent 
d'Al ger (reclificatif) (p. 10732). 

4mêté portant nomination du président de la commission de sur- 
Yeillance et de contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence (p. 10732?) 

drrélé jortant nomination du président du conseil 
de la caisse de retraites et de prévoyance des 


employés de notaires (p. 10732). 


d'administration 
clercs et 


GRANDE CJANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
érrétés portant radiations des contrôles de la médaille militaire 
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Ministère des affaires étrangères. 
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. 10N d'un comité technique parilaire au inini des 
k aires étrangèr (p. 10732) 
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(p. 10722 


Modiication aux circonscripüons lerriloriales de communes (p. 1 


Ministère de la défense nation?ie, 


Décret portant promotions dans la rve de l'armée de n r'UCe 
üficalify (p. 10735). 

Arrêlé du 13 octobre 1950 portant fixalion du montant maximun 
des avances susceptibles d'être consentlies, pour le payement 
des salaires des ouvricrs, aux agents spéciaux de di (a 
blissementsade la direction des poudres (p. 10735). 

Arrêté du 14 octobre 190 modifiant l'arrêté du 135 octobre 1917 por- 
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secrétariat d'Etat aux force rt guoI rvit (6- 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décrets du 6 octobre 19450 autorisant, en 1950, l'ouverture d'un 
l Ô pour ] nent de stngiaires des services du 
1 } 19733 

Décret 1 1279 du 16 octobre 1950 relatif à l'organisation du mar- 

5 fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés (p. 10735). 

Arrêtés du 12 octobre 1950 portant remises de débets (p. 40736). 

Arrêté du 16 octobre 1#%90 relalif à la production d'alcool de cidre 
au cours de la campagne 1959-1951 (p. 10736). 


Arrêté du 16 octobre 1950 déterminant les volumes d'alcool de 
pommes ou de poires et d'alcool de cidre ‘ou de poiré suscep- 
tibles d’être acquis par l'Elat au titre de la campagne 1950-1951 
(p. 10726), 

Arrêté du 16 octobre 1959 fixant les conditions d'application de l’ar- 
ticke 571 du rode général des impôts pour la campagne cidri- 
cole 1950-1951 (p. 10737). 

Arrélé du 16 ottobre 1950 portant suspension des droits Ge douane 
d'importation applicables à certains produits (p. 40737). 

Arrêté du 45 octobre 1950 relatif à l'assainissement du marché du 
rhum (p. 10737). 

Arrêlé portant nomin'tion de direrteurs de succursales de Ja Banque 
de France (p. 140737). 

Arrêtés poriant agrément de sotiélés d'assurances (rectificatifs) 
\?. 10738 . 

Tableau des éléments relenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfailaires imposables au litre de l’année 4919 (bénéfices de 
1919) (rectificatif) (p. 10738) 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 50-1253 fixant les taux de rémunération des heures supplé- 
cigncrment effectuées par des personnels ensei- 


mentaires d'en 
- ment du 


gnants des établissements d'enseig second degré 
et de l’er nement technique, par les professeurs des écoles 
normales primaires el par les professeurs el les maîtres d’édu- 
cation ! sique et & e (rectificatif) (p. 10739). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


ortant décia:sement de la ligne n° 24 du 
les tramways de Toulouse (p. 10739). 


Décret du 13 octobre 


réseau urbain « 


1950 ] 


1950 concernant des régies d’avances (p. 10739). 


Arrêlés porlant réintégration, affectation et conférant l’honorariat 
iviation civile et commerciale et ponts et chaussées) 
\# 107 1 


Ministère de l'indusirie €t du commerce, 


Arrêté du 12 octobre 1950 relatif à la création d'une commission 
d'étude des disnositions de sécurité à @bserver dans l’établis- 
sement et l’ex ion des canalisations de transport de gaz 


p 
combustible (p. 40740). 
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rrêété du 13 octobre 1950 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute du Châtelot, sur le Doubs (p. 40740). 
Arrêté du 13 octobre 1950 attribuant un certain nombre d'affaires 
aux commissions chargés de fixer les indemnilés aux ayants 
droit des æntlreprises nationalisées d'électricité æt de gaz et 
d'évaluer la part-de l'actif qui doit être remise aux liquidateurs 
(p. 10740). 
drrètés portant promotions æt nominations 
et service des mines) (p. 40741). 


{instruments de mesure 


Ministère ce l’agriculture. 


Décret du 16 octobre 1950 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d’adduction d'eau à entreprendre par la commune de 
Sappey-n-Chartreuse (Isère) (p. 10758). 

Décret n° 50-1060 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois Sup- 

primés ou transformés relevant de la direction générale du 


£ rurai et de l'hvdraulique agricole au minisière de l'agri- 
{ ificalil (P 10138). 
De i riant à ; ion à des catégories xistlanies, 
‘ vue de ia revision des pensions, de certains emplois sup- 
1 ! t ’ S } me 
pri { N loTTI de ji institut national de la recherche 


agronomique (reclificatif) (p. 10739). 
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17 Octobre 19 
Décret n° 50-1224 modifiant le décret no 50-444 du 20 avril 1 Ne 
au finance 


(p. 10789). 


n tm 
À 
\ 1 * : ET » nNrial , 
ment des assurances sociales lâa room 
\1 ] He 
ICatif) 


agrico 


Décret n° 30-1226 portant règlement d'administration public 
l'application de l'article 18 du décret n° 50-414 du 20 4 
relatif au financerent des assurances sociales agricoi, 900 


instituant une commission consultative des assur Là 
anis où tifiratifi 1 = li 
agrico.es (rectiticatif) (p. 10739). È 


Décret déclarant d'utilité publique l'acquisition de la ferme 


Minière (communes de Guyancourt et Buc) (Seine-et-0ù a 

vue de Finstailation d’un domaine agricole expérimans 
: 1 4 MHCHQ 

annexe des centres nationaux de recherches agronomiqns 


de recherches zoolechniques (rectifivalif) {p. 10739). 


Ministère de la France d’eutro-mer. 


Décret n° 56-122 modifiant l’artiche 45 du décret mo 469% du 
24 octobre 1946 délerminant les conditions dans lesqu sl 
caisse centrale de la France d’ontre-mer effectue les Opéri lions 
autorisées par la loi du 30 avril 1946 (rectificatif) (p. 4071). 

Arrêté portant maintien en position de mission en France du sec 
taire général de l'Afrique occidentale française (p. 4071), 


Ministère de la reconstruction €t de l'urbanisme, 


Décret portant délégation de signature (reclificatif) {p. 40751), 

Arrêlé du 19 septembre 19%50 portant approbation d'un modilcati 
au projet d'aménagement du groupement d'urbanisme de 
Saumur €t au projet de reconstruction de cette ville (p. 441). 

Arréié du 21 septenibre 49% portant approbation d’un prort & 
reconstruction et d'aménagement de commune (p. 40741). 

Arrêté au 2% septembre 1950 portant remise «de débet (p. 4071). 

Arrêté du 10 octobre 1950 portant suppression du service n ipal 
du logement à Metz (p. 10741). 

Arrêté portant homologation de coefficients d'adaptation déyrarte 
mentaux du Borderean général de prix forfaitaires relalii gtx 
immeubles bâtis (rectificatif) (p. 10712). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Arrêtés portant promotions (administration centrale) (p. 10712). 


Ministère de la sanié publique et de la population. 


Arrêté du 12 octobre 19%50 portant abrogation de l’article 2 de l'arrété 
du 4 août 1930 fixant la date d'ouverture, pour J’an 19,0, 
de la session d'examens pour l'obtention du £erlifical 
tude à l’enscigmement musical dans les institutions privées 
de jeunes aveugles (p. 10742). 


arrété portant autorisations provisoires d'exercer Ja médecine à de 
praticiens étrangers (p. 10742), 


Nominations à des emplois réservés (p. 10742). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


D 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prop 
sions ou rapports mis en distribution. -— Convocations dé 
commissions, — Convocation de la conférence des prés dents 
(p. 10743). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — liste des }rojels, 
propositions «ou rapports mis en distribution. — Convocation 
de «commission. — Réunions de commissions. — AVIS 
concours pour l'emploi d'administrateur à Ja bibliothèque da 
Conseil de la République (p. 10745). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou räpp0l 
. , LA 
‘alion-de commission (p. 40746). 


distribution, — Convoc 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
t à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
: de la présidence du conseil (direction de la docurmen- 
10716), 


Avis relati 
{ jelle 


tation) (P. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


s pour le recrutement de séwrétaires d'administration 
res de la direction des finances au Maroc (p. 10752). 


‘our 


auts Je on 


LES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQ! ES KT DU BUDGET 


MINS 

guis aux importateurs de fromage en provenance de Ilollande 
 ({p. 10747). 

quis relatif au tirage de la quarante et unième tranche de la loterie 


nationale 1950 (p. 10747). 

importateurs (p. 10747). 

avis aux importateurs relatif aux importations effectuées dans le 
“ çade du plan Marshall (rectiflcatif) (p. 10747). 


Ans iuX 


guisique mensuelle des vins et cidres (seplembre 1950) (p. 10718). 


gocités étrangères d'assurances: 
responsab'es (p. 10750). 


Avis d'agrément de représentants 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 1970), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour 1951 pour la désignation d'agrégés des 6roles 
vétérinaires (p., 107). 
x imporlatcurs de fromage en provenance de lHoilande 


lt), 


nationales 
aus 


10:53). 


Annonces 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


7Tet 8 (session de 1950) 
des annexes au 


feuilles 6, 
sommaire 


AsSémhlée nationale. — Annexes: 
our l'édition complète). (Voir le 
Journal officiel du mardi suivant} 








SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 9 au 15 octobre 1950, 





ASSEMBLEE NATIONALE 


{re LÉGISLATURE. — SUSSION EXTRAO!NMNAIRE DE 1950 





Fouilie 1. 


Contilions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
s ét militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
ner et de recrutement, de mise en congé ou à la retraile de 
ces mêmes fonclionnaires, — Proposition de loi de M. La- 
D: 4 


INC sssssosoososnoses sense cosssassee choose se 


Modijication et codification 
publics, — Rapport par M. Minjoz.......... Ts ER re D 
Modification qu régime de répartition des allocations familiales 
auX ouvriers dont le lieu de travail est différent du lieu 
de leur domicile. — Proposition de loi de M. Félix... p. à 
“Construction, à Paris, du monument du général Mangin 
détruit par les Allemands en juin 1910. — Proposition 
Ie résolution de M. Devinat.......... oise Super pe 3 
nt à l'article 2 de la loi du % juillet 1942 relative 
t l'abandon de famille. — Proposition de loi de 


Mate rn 


Re ne ue ad née insu duc ns p. 4 
“oplément à l'article 23, 60, du code général des impots 
directs. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis.... p. 4 





Modification de l'article 33 du code général des wnpôts directs 
pour permettre aux veuves d'arlisans fiscaux el aux 
vicux artisans d'uliliser deux ouvriers en restant assu- 
jetlis au regime fiscal actuel. — Proposilion de loi €e 
DL POUCES TR ER ER EE CAS PER p. 

Modification de l'article 23 du code général des impôts directs 
afin de permettre aux artisans des stations balnéaires, 
climatiques et touristiques d'utiliser un ou plusieurs 
compagnons pendant période de Lrois mois 
perdre le bénéfice de la dérogation. — Prososilion de 
POP RP OISE un danse eau rate casemoa as so do p. 

Modification du premier alinéa de l'article 7 du décret du 
9 décembre 1918 porta réf rme liscate. 
CUS SU ON NL LT 17 0... PRAPNRENRENNNRERRRENeUEEnR p. 

Modification de l'article 25 du code général des impots directs 
pour permetllre aux artisans fiscaux de consSercer leur 
apprenti pendant une période d'un an après l'erpiralion 
de Son contrat, — Proposition de ni de M. lPoumadère.. p. 


une suns 


tr 
Entreprise des installations de pornpage necessaires pour 
rendre navigable toute l'année la section Nantes —Redon 
du canal de Nantes à Brest. — Proposilion de résolu- 
OR nement due anne von ren e p 


Maintien du trafic marchandises sur la ligne Aura) 
ct rétablissement du Lrafic voyageurs interrompu 


Pontivy 


depuis 


le 2 octobre 1949. — Proposition de résolution de M. Gui- 
LT Re NE ON A RE CR PNR RSR RE RNERERER p. 
Amélioration des modalités de caleul de Cindemmilé d'erpro- 
Prialion pour cause dutité publique et facilitation de 
la reconstruction des immeubles € DrOpTIeS Propnosi- 
OR NO RE CM ROUTE Lean memé Mans ete runs ns 20 090 vs p. 
Modijication de l'article 283 bis du code général des innpots 
directs par élération de 20409 à 46.000 E du plafond à 
partir duquel le payement des impôts directs S'effectue 
par anticipation. l'roposilion £e lui de M. Juir.......... p. 
Organisation par décrel d'un r ‘Jérendum dans les Elablisse- 
ments francais de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et 
Mahé et engagement des dépenses afférentes aur fra 
de déplacement et de sé our des observaleurs neutres 
appelés à assister à cétle consullalion apport par 
RO En ne vo dot eme de Sen ee bete n ee QUE RD LAS pie de & p. 


Attribution d'urgence au département du Morbihan des cré 
nécessaires au compléonment d'indermmmnilés dues aur vi 
times des dégâts causés par la lempéle des Hi et 31 dé 
cembre 1918, — Pror je résolution de M. Guiguen. p. 


4)SILHO) 


{re LÉGISLATURE — SESSION DK 1% 





Feuille 1. 
Modificalion de l'arlice 76 du décret du 9 décembre 1918 por! 
réforme fiscale. — Proposition de loi de M, Aniré Marie. 
Complément à l'arbicle 37 du code pénal rojet de loi 
Î ] } nee 
Modificalion de la loi no 48-11 du 23 septembre 198 relalih 
à L'élfechion des conseillers de la République. Propo 
DR OT NS UE MIRE ne sine ose ue doses:  : 
Modificalion de l'article 23 du rode général des impots directs 
— Proposilion de loi de M. André Marie. .......... 
Régime des prestations familiales dans Les mines. — Proposi- 
HO CC TCSODIUION Je M) DEUSNIEZ. 2.8 soc coccmesu oc 
Publicité des privilèges Ssociaur et fiscaur. — Proposition de 
LP Un AU IT TT RE OI D NC SR RER }, 
{pplication à l'Algérie de la loi n°9 49-101 du ? août 1919 
majorant les indemnilés dues au titre des législalior 
sur les accidents du travail Proposition de M. Borra.. 
Formation du personnel d'encadrement des établissements 
recevant des nineurs alleints de déficien es psychiques. 
— Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis............ 
Modification de la loi du 90 septembre M8 sur les pensior 
de veuves des femmes divorcées. Proposition de ! 
de Mme Poinso-Chapuis... AN a niet 
Organisalt on de l'assurance décès des membres di prof 
sions arlisanales. — Proposition de loi de M. Vialle. p 
Complément à l'article 463 du code pénal - FJropo 
de loi de Mime Poinso-Chapui 5 | 
Reclassement du personnel communal dans les département 
d'Alsace et de Lorrane. - Proposition de loi di 
M. Rosenblatt........…. RE Ne leve Ses a ZT : D 
Ammélioralion de La condition faite aux fonctionnaires 
départements d'outre-mer, - Proposition de résol 
D RO ar au deu ve seeds corse ena ro buis. ° P 
Réglementation des ententes ce TOIqUes into 1} | 
celles qui sont Contraires 4 / térét général ef ctb'ibr 
thon d'un statut légal à celles qui s'avèrent Lirits 
Proposition de loi de M. Henri Teilgen...... 1 F5 au x D 
Indernnisa!ion des commercants et artisans alsaciens et lor- 
rains dont l'établissement avait été fermé par 1 1/ 
mands pour des raisons politiques. — Fraposilion de loi 
OT UE ES CINE EU LT ERA EP RE Te P. 
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Accord aux sapeurs-pompiers du bénéfice de distributions : de 
tabae dons des conditions identiques à celles accordées 
aux milid@ires: — Proposition ds loi de: M Reeb........ 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
de l'AsséinNée, ......... RE ÉnEvUrS eux RP TENTE" 

ect IT CT Lit ; ’ n q ñ 
duterpreétation du décrel-loi du 9 septembre 19% relatif à la 
création ou à l'extension des établissements industriels, 


Comereaux où arlisinaut. — Proposidion de loi de 
M. André Marie... AE ARR - MR RSRR RAR a FRS 
Plus-values apportées aux 1inmeubles à la suite de: travaux 
effectués: par l'ennemi, — Projet de. 10... 0 so 0.0 00 


BatJication du: décret du 17 août 1949 rejetant une débbéra- 
tion. prise le 11 nars 1949 par l'asseimbiée représenta- 
tive de Madayascar relative à la réglementation doua- 
nriore des entrenôts spéciaur des huiles munéralés ct 
des dépôts d'acitaillermwent d'huiles rrinérales. — Projet 


Patuicateon du décret du 21 septembre 19149 ayproutant. une 
délibération prise le°2 juin 199 par. le grand conseil 
de l'Afrique occidentule francaise demandant la modi- 
lication du décret du Ar juin 1992 réglementant le 
fonrtionnement du Service des douanes dans ce terri- 


toire: —- Projet: de 10h... 00 0 0 m0 CERTES Ses us à 
Modihication de l'article 39 de la loi du ?9 ; let 1881, — l'ro- 
CR AE RP ECO A UT Ne AR te ER pere 
BatdJication d'un avenant simmé le $S avril 1949 à la conten- 
ton franco-suédoise tendant à éviter les doubles imna- 


slions c£ à ctablir des régles d'assistance en mmnañère 
d'unpots sur les successions et d'un avenant signé à,la 
mime date à la convention franco suédoise tendant à 
éviter les doubles impresilions et À: établir des règles 
d'assistance  adininidradine  réciywoque en  malière 


d'impétsvdireets: — Projet: Ge“ 10ÿ..............,000 00 0. . 
lalificalion de la convention relative à l'aide mutuelle judi- 
carre conclue le 2€ septembre 19% entre la France et 
La vrinei muté de Monnco, — Projet de ‘loi....... PPPETT 


Exercice du droût de vote des citoyens franrais de l'Alnèrie 
et des territoires d'oulie-mer en dehors de leur dépar: 
tement ou lerritoire d’origine. — Projet de lois... 

Modificohion. des artic’æ. 10, 12, 14 et 16 de la loi. modifice 
ou 28 mars 1882 quant. aux sanctions de l'obligation 
scolaire. — Projet de:joi....….. be aiés babe mie » 

Dépot du projet de loi prénu à l'article 10 de læ loi du: 1er sep- 
ternbre 194$ en vue d'accorder une allocation compen- 
satnice à l'augmentation de loyer résultant de la pré- 
sente loi, — Praposilion de résolulion de M. Mondon... 

Complément à la loi no 49-3538 Au 20 avril 1939 sur les dom- 
magcs de querre., — l'roposilion de loi de M. Pelache- 
DUT. iso sinees ses es PEINE ER TR RU SERRE À 

Oucerture de crédits suplémentaires au titre de la loi du 
16 peilet 1%49 portant création d'un budget annere des 
prestations fanriliales agricales et [iration de ce budget 
pour l'exercice 1949. — Prajel de lai................. nés 


Denande encautorisclion de poursuiles cantre un membre de 
L'ASSOMMdSS ss Move lead sh sie RES 
Sursis à la mise aux enchères du domaine de la Conque., à 
Vence (Alpes-Maritimes) et affectation de: ce domatne 
pour une maison de rectraile de veuves de querre à 
l'office national des anciens combattants, —  Praposi- 
OR OT OR ORNE PRIE. rmmemmansesessasss sé 


Marché noir du travail arlisanal, — Proposition de loi de 
M. Jacques Bärdoux.........…. rene smtp» SR tie 


ModiJication. de l'article 5 de la loi no 452384 du. 217 octobre 
1916 ralative à la composidion. et au fonctionnement du 


Conseil cCeonomique. — Propositions de loi de 
MO OV... ssocconcdesnme nr sonmhanenem se see p. 18 
Conclusion immédiate d'accords collectifs de salaires. — Pro- 


position: de- loi: de: Mmm. Dsyaudi...….,.........s see 


Modilication du régime de l'assurance vicillesse. — Propost- 
tion de Joi de My Maurice SeNumann,.........sssesssoee 
Revalorisation des delles contraclées par certaines entre- 
prises à l'égard de lewrs salariés. — Proposition de loi 
OÙ “PET RO SEMMMAR.. sr usomemon sante se 
Exonération de l'hnpôt de 5 p. 100 prévu per l'article 70 du 
9 aécembre 19%M%8 de la rémunération des apprentis. — 


Proposition de loi. de M, Bouxom:............. T7 es 
Complément à l'article 2% du code géneral des impôts directs. 
— Proposition de 10i de M. Beugniez............s.....es 


Extension au commerce d'exnoitation de noisson des disposi- 
tions de la loi no 48-1100 du 7 septembre 194$ portant 
organisation et statut de la profession de mareyeur. — 
Pronositionr dé: Jo denM PVO... vn 

Suppression de la condition de résidence exigée pour l'éligi- 
bilite aux conseils de yrud'homines par l'article 23 du 
livre IV du code du uavuil. — Proposition de loi de 


OR ns seen CORRE ET Re , ever D 


Organisation de l'aéronautique marchande. — ne par 


M Bouret ....… rise coms sosossssmssmsmenceseosese Ta 


Le. 





Substitution de l'Etat aur communes qui pourraient s2 (rou- 
ver débitrices à, l'égard. de. Gaz. de France. el d'Elec- 
tricté de France du fait de la réglementation vs 
des prir. — lProposilion de loi de M. Ju'es Gozard . 


Dénéjice au profil des combattants d'Indochine des diposi 
lions prévues par l'ordonnance du {7 mai 1945 relatives 
à la. réintégration, au remploi et à la réadaptation des 
démabilises, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupon!, 
Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
L'ÉRSEMRR . en ne rantn aNt RE eee. . 


Respect du statut des fonctionnaires en malière de droit au 
logement. — Proposition de résolution de M! Deixonne 
Accord aux fonctionnaires originaires de l'Afrique du Noru, 
des départements ou des territoires d'outre-mer exe- 
çant leurs aitributions en France, du bénélice de la qru- 
luité des transports. — Proposilion de loi de M. Mokh 
18h, so. sanssendiineses-cnansrétiés sen ce sed sie née 
Etablissement de la parité de traitement à tous les échelons 
des juges de-paix atgériens avec leurs colèques métrovo- 
lwains el élargissement des cadres dans les classes suyié- 
rieures. — Proposition.de résolution de M. Mokhtari.... 
Création au camp de Royallieu, à Commiègne, d'un. ossuaire 
dans lequel seraient placées des cendres recueillies dans 
les Jours crémaloires et les charniers des camps de 
concentration allemands, — Proposilion de résolution de 


DC NOR). à un a 5 Ram sai eV Dar S RATE NU eee a 
Complément aux mesures transiloires se rapportant au statut 
des comnrissairespmseurs clin de permettre à cerluins 
grefliers de paix d'acquérir une charge de commissaire- 
priseur. — Proposition de résoiulion, de M. Anxionnaz. 
Auginèntalion des distances de plantation dans l'aire de la 
Champagne viticole. — Rapport par M. Blocquaux..... 


Exercice des professions d’assistantes et d'assistants ou d'auxi- 
liaires de service social et d'infirmières ou d'infirmiers 
— Proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez.... 


Abrogalion de la loi n° 49-538 du 90 avril 1919 el complément 
à l'article 6 de la loi ne 46-2389 sur les dommages de 
guerre. — Proposition de loi de M. Toubanc............ 


Modification de la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à 
læ composition et au ss ment du Conseil écono- 
mique. — Proposition de loi de M. Antlier. 'PRORE SRE 


Réglementation des plantations [orestières. — échailile de 
OR AR PP RENAN TERRE RE Se 


Accord d'une subvention immédiate au département de la 
Réunion en vue de secourir des sinistrés et de réparer 
tes dégats causés par un cyclone qui s'est abattu entre 
le 15 et le 13 janvier 1950. —- Proposition de résolution 
de 6, LÉPOIVIN nie sen es biens den den cena so ed « 


Suspension de tout envoi en. Indochine des anciens combat- 
tants des forces françaises de l’intérieur et rapatriement 
dans la métropole de ceux d'entre eur qui s'y trouten 
affectés. — Proposition de loi de M. Dassonviile........ 


Abrogation de l'article 3 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 
relalive aux spectacles. — Proposition de loi de M. Boj- 
VRP érosion ane ane Clare es 


Faculté pour les usrgers des: loenux à nsage professionnel ou 
à usage mirte de céder à leur successeur le bénéfice 
du maintien dans les lieur. — Proposition de ioi de M. 
Bernardt Lam... 240 o0 6 0 0 se 30 sont: dr ci diese 
Renouvellement du payement de la prime erceplionnelle et 
citension du payement de cette prime à tous les sala- 
ris de l’industrie, Au commerce et de l'agriculture. — 
Rapport par M. Matier:.…...….. CRE E PRISES 


Feuille 2. 


4 


Renouvellement du vayement de la prime erceplionnelle el 


sion du payement de cette prime à Lous Les salariés de l'indus- 


trie, du commerce el de l'agriculture. — Rapi rt par M. 
OP MP sans nos 0 hs es LT ver de anse. » « 
Modification. de la Laration.des bénéfices agricoles ati n alté- 
nucr les dijficultés de trésorerie des exploitants agrt 
coles. — Proposition de loi de M. July..........,....... 
Conclusion imimédi ue me ords collectifs de salaires. — Pro- 


position de loi de M. René Capilai + id dt dre 
Réglementation de l'activité des entreprises privées parlici 
pant au service extérieur. des pompes NC — Raj- 
port par M Schaff ........ He nd es ms she messe - 
Apylication à l'Algérie de la loi no 16-2368 nu 26 octobre 1946 
sur les empiais réservés. — Rapport par M. Rabier...... 
Financement de: la construelion de logements à Strasbourg. — 
Avis par M. Joseph. Lanlel .........., ee 27 bee. 


Modification de l'article 2, paragraphe 2, de la loi du ? noûl 
1919 relative aux baux ù loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal détruits par 
suite d'actes de guerre. — Propesilion de loi de M. Bur- 
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vision des conditions d'attribution :de da certe du ecombat- 
Bet "ant aur marins du commerce de ‘a guerre 1FHAIIS. — 
Proposition de résoiution de M. Hutin-besgiées......... 


nouveru mode de percention sur les tares locales temporaires 
, perçues sur le trafic marchandises. des €hkemins de fer. 
_ Rapport par M. Midol......... ss somccsmes see soemvnee s 


frtension au personnel de l'et-compagnte générale des arito- 
mobiles postales intégré dans les cadres de l'adininis- 
rrution des postes, télégraphes: et téléphones en vertu de 

ln loi no 47-kA du 12 mars 1947 du bénéfice de l'arti- 

cle tr de la loi z 11 avril 49% permettant d'c[feetuer 

des versements rébroaclifs ‘basés-sur le temps d'anritia- 

nat pour conslitulion de persion de retraite. — Rapport 

pair M. (BAITROTEMRT nsc one tananenue camrmmenerisineere s 
patjiention de la convention relative à Vertradition eomelue 
Je 91 seplemibre 4949 entre ta France et la prireipauté 
de Monaco. "PME l MB PI. 0 reims norme deit eee e ré e 
hration à l'Algérie des dispositions de la loi du 1% sep- 
nbre 4948 sur des loyers. — ‘Projet de boi.............. 
Levision des articles 9, 12, 45,. 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et & 
de la Constitution. — Proposition de résolution ‘de 

M. MautOUT sn oresneces 
patierton de l'acecrd du 4er août 199 portant remise réci- 
vroque de documents d'archives “entre da France ct 
l'Hotte. SORTE sine res repart uese sim etén 


querture de crédits supplémentaires au titre des dépenses 
nuitaires au litre de l'erereice 1949. — Projet.de doi... 
Reset et complément à l'article 40 de la loi sur les loyers 
_gropouant une allocation compensatrice «en faveur des 
économiquement faibles et des wersonnes anant des res- 
sources tusujfisantes. — Proposition de loi de M, Citerne. 


nn nn nn x 


fault pour les sages-femmes dimômées d'Etat de -prätiquer 
des soins infumiers. — Proposilion de résolution de 


Retour inunédrat dans Leur gays d'origine des militaires nord- 
atredims et°des militaires de l'Afrique noire qui ‘font 


dclion de nouveaux départs. — Proposilion de bi de 


M. CHEN Eure SIERRA es NUS CUS re à Seuls RTS 


Modifi-ution de l'article 18 du règlement. — Pronosilion de 
résolution de M. Duveau........... EU AP ECRE OR RER 


Anmdahon du contingent. suphlémentaire de 150.000 caisses 

le sardines en conserves en provenance du Maroc ainsi 
ne «tes importations venant du Portugal, de l'Espagne 
cl de tous autres pays. — VProposilion de résolution de 


M. MON Se Monsanto ne miss avore 
Hodifirahon de l'article 1% du règlement de l'Assemihlée natin- 
ile en vue de la constilution d'une commission de La 
revision de ta Constitution. — Proposition de résolution 
de M TRE a en es Sen Nes pus das 


Abrogalon des dispositions eringeant le versement anticipé 
d'aunpots pour les contribuables ‘imposés au litre des 
evenus des personnes plhiysiques pour une somme supé- 

re à 10.04) F, — Proposition de loi de M. Lamps.... 

de l'article 2 du décret no 46-613 du 5 avril 446 

‘ali à l'exploilalion des substances utiles aur recher- 
ches el réalisations concernant l'énergie atomique dans 
ls terriloires relevant de l'autorité du ministre de la 


Fi) 


lrance d'outre-mer, — ANIS. sos... PRE. SRRL RER Se. D 
Publicañions en langues tahitienne et marquisienne dans les 

clablissements français d'Océanrie. — Proposition de loi 

de M. LasullbiS né... 5.6. SAIT SÉaRe Duo: Pr D 
Régler lation de l'importaliuon, fabrication, détention, mise 


en croutalion en vue de la vente ou cession araltuite des 
boissons alcooliques dans es établissements français 


( anie. — Proposition de 30i-de M. Lassälle-Séré.... 
Elect des organismes de sécurité sociale et d'alloralions 
liates. -—"RrieliMe 0), . 52. 0009. sm 20 0.0 0 + PTT 

Mise d° l'ensemble des moyens de transports sous la diree- 
à d'un organismie unique. — Proposition de résoiu- 

do AL. NS OZ...e sois 0 posree a D 2 ais sain Va em «sde ee 
Modification de L'article 28 de la loi du 98 février 1931 en re 


qui concerne le ‘délai de ypresScriplion des arrérages de 
la relraile du combattant. — Proposilion de loi de 
M. Laïllet Geo... sde eo à 9 0 59 20 0 00 0 “4 


Complément au paragraphe Ter de la section 7 du tilre AT du 


193 RE ... 


Versement avant le 15 février 1950 à tous les relraités dont 
la pension n'est pas revisée par péréquation d'un ver- 
Serent trimestriel supplémentaire à valoir sur le rappel 
du depuis le {er janvier 1948, — Proposition de résolution 
do M. ESSOR mm stemmensmontenrssanséier nee 

Ecpr gr pour cause d'utilité publique. — Rapport par 
M. Verger 


.… 


nn mm nn mt nn mms snnnse 


Régt entation de l'usage du qualificatif « malional » dans 
‘Unoncé des raisons sociales des sociétés. — Proposition 
de résolution de M. Jean-Paul David........ssssoseseose D. 
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Modification de l'article 23 de la loi du 28 cortobre A6 rela- 
tive à l'indemnisation des dommages de querre, — Pro- 
position de loi de M. Gros................. Anse isa D. 

Exonéralion du payement de leur loyer.des sinistrés lagés en 
baraques. -— Proposition de loi de M. Gabriel Paul... 

Assimildtion des gains perçus dans l'exercice de leur métier 
par tes mérants des maisons à suceursales multinles mon 
salariés aux traitements et salaires prévus au 1°7-alinéa 
de l'œticle 7 du décret du 9 décembre AMS portant 
réforme fiscale. — Proposition de loi de M. Marcæl 


+ 


d'application :permanentes et classement du personnel 
enseignant de ces classes dans dla catégorie des maitres 
d'écoles annexes. — Proposition de loi.de M, Sigmor., 
Sauvegarde des intérêts de la pêche saidinière française en 
tenant compte des besoins de la consommation inté- 
rieure el de l'utilité des importations. — Proposition de 
résolution de M. Jean-Louis Tinaud........,.... OPEL UE p. 
Réglement de toute urgence de la situation du rénime des 
prestations familiales dans les smnines. — Rapport par 


D OU DOMOMMIO Re enemareonsdensansnss ose D. 
Régime des retraites appliqué aux fonctionnaires criginaires 

de l'Inde française ayant erercé des fonctions en Indo- 

chine. — Proposition de doi de M. Courant......,,...... p. 


Publication du règlement d'administration publique pour l'an- 
plieation des lois relatives à l'aide à certaines catégories 
d'aveugies et de grands infirmes. — Proposition de Tésn- 
lution 1de «M. -Savard..........., tres POP TORRES p. 


Loi de finances pour l'exercice O0. — AVIS... ses srses D. 


Feuitle 3. 


Lot de’ finances: pour l'exercice 4950, — Avis fsuite)........ p 

Demande à T'Assemlhlée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de da République 
pour formuler son avis sur li propasiläon de ‘ni tenant 
à modifier l'article 6 de da loi no 46-229 du S vclobre 








Approbation des actes définissant tes rapports des Etats asso- 
ciés du Viet-Nam, du Cambodge et du Eaos avec la 
PROC OI CR M DER so sc oocoosos ces p. 

Versement, avant le 15 février 1950, à tous les retraités dont 
la pension n'est pas revisée par péréquation, l'un verse- 


ment trimestriel suprlémentaire. — Rapport par M. Le 
0 ONE ER NT PET ic APT PRE ECC RC PTS p. 
Iabitations à bon marché. — Rapport par M. Siefridt.......... p 


Dernande à l'Assemblée nationale d'une prolongalion du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
Jormuler son avis sur la proposition de dni tendant 
à modifier l'article G de la loi du ?S octobre 4916 sur les 
dommages de guerre. — Rapport par M. René Schmitt. p. 

Augmentation du montant des avances sur pensions aur fonc- 
tionunaires. — Rapport par M. Cherrier.......,..,....... p 

Payement'intéqral des soldes dues aur olJjiciers, saus-offiriers 
et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles pendant 
leur captivité. — Rapport jrar M. Mouton................ P. 

Complénrent à la loi no 45:1689 du 3 septembre 1931 réquiari 
sant la silualion des er treprisi $ 


— iapporl par ln on on CN Or es és P 
Promulagation dans les territoires d'outre-mer où n'est pa 
encore en 1?1 HyUue ur de l article 540 du code civil 7 lutif 
à la recherche de la palernité. —- Proposilion de loi de 
PS I TIR end mettan sr vaae die Nat ed tes de nré P 
Réalemet tation de la 7) Lil te des boi sans: nulori — P } 
msn 08 10 0e M. PODINURSe ll... éme eee oo 0 0 00 p. 
Demande en autorisation de poursuites contre à nb? 
L'ASISOMOIÉE ss ne o.6. ee tien ee en Ridiegei e Aya 
Accord d'un secours d'urgence de 5 millions «ur vittin 
la ralastrophe de Saint Eloy-les-Mines = Pr 
POP MONL SOL CRDP, se ccsmeuss mu s donasiese 
Primes de démenagement et de { 
d'indemnilés aur locataires dé e Tel à lat 
pvagne ou acceptant un lon { l f,f )! rrl 
qu'us occupe it actuéllement. — AN La M. 1 
rates dd ne Vue bon 
Complément à l'arliéle 25 de la loi du 1 li !) Î 
tes loyers. — Propo-ilion de ! le M André M , 
Demande en nulorisalion de poursuites Co? tre nn 7? } 
PSM sus vo mo eat tds rates I 
Publication du règlement d'ad 
l'article 20 de La loi no 49-1091 du : 
par La loi no 49-156S du 7 di / 1919 ayant pour objel 
de venir en aide à certaines catéaories d'aveualss et d 
gramds infirmes. — Rapport par M. Bouxem............ 
Publication des técrets d'assimilation et des arrêtés d'échelon 
neinent pour da péréquation di pensions de certaines 
catégories de fonctionnaires retraités. — Proposilion de 
résolution de M. Jacques Gresa........., do ee and ssssse D. 
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Modudication du taux de la redevance sur le charbon. — Dro- 
position de loi de M, beixonne....... ÉPREUTN  RNET PR/Tr 
Abregation des dispositions exigeant le versement anticipé 
d'impôts pour les contribuables imposés au titre des 
revenus des personnes phyiques 7 une Somme ‘soil 
rieure à 40.000 F. — Rapport par M. Charles Baärangé.. 
Projet de loi de finances pour l'exercice 1950. — Rapport par 
M. Charles Barangé 
Revision de la situation indiciaire des juges de paix algériens 
et accord à ceux-ci de la parité de trailement avec leurs 
collègues métropolitairs. — Proposition de résolution de 
OR TT CPR EE DE PP ET LIT pasders de eve 
Complément ou modification des articles 36, 58 et 61 de pa 


P. 77 
cn 27 
p. 78 
p. 94 


loi no 48-1150 du 20 septembre 1918 sur les pensions. — 
AUS OU ME SUN LS ass vos casser romanes NT ARE PE 

Droit à pension des personnels du servire acti[ des égouts. — 

Avis Dar NC TPM... enr en e ee nn  ous p. % 

Complément à l'ordonnance du 4 octobre 1945 el à la loi du 
19 mars 1937 sur l'organisation adrninistrative de la 
sécurité sociale, afin de permettre le libre choir du 
praticien Proposition de loi de M, Jean C AYEUX...... P, 96 

Feuille 4. 

Complément à l'ordonnance du 4 octobre 1945 et à la loi du 19 mars 
1947 sur l'organisation adininistrative de la sécurilé sociale, 
afin de permettre le libre choit du praticien. — Proposition de 
loi de M. Jean Cayeux (suile).............sss ssiwseuses Ds CUT 

Attribution d'un premier Secours aux victimes de la calas- 
trophe de Samnt-Eloy-les-Mines. — Proposition de résolu- 
on de ME MO. Rousse ere este pr. 97 

Sursis à Loute expulsion de locataires sans qu'u Soil préadable- 
ment pourcu à leur relogement. — Proposihon de Jai 
de Mme CIN screen teams assez es bed ss D, 97 


Accord d'une subrention immédiate aux départements de la 
Réunion en vue de secourir les sinistrés el de réparer 
Les dégûts vausés par le cyclone qui s'est abaltu sur l'ile 


le 43% janvier 1930, —- Proposilion de résolulion de 
M: RAD ARR. crc cam crentesee ne Éd p. 97 
Belèvement du narinum de rereñus compalibles avec les 


sessources des renliers viagers et des Pia vpn à Rs 
faibles. — Proposition de loi de M. 
Bénéfice de la Press de guerre au 
dont l'un des 


législulion Sur Îles 


profit des enfants mineurs français 

auteurs de nationalité française est mort pour la 

France. Proposilion de ;oi de M. Jean Masson........ D. 98 
Arnodialion des bacs el passages d'eau. — Rapport par 

M. Brauquier..:...::.. sus ris SSSR ÉSUSES VU RTL PPT TE ES p. 98 


Contribulion des palentes et diverses dispositions concernant 
communales. — 


Les impositions  départe mentales el 

Rapport par M. t Te OS TR ES CE EU D ET ... P. Los) 
Malfoiteurs d'habitude. — Prajel de Joi.............,...... SPA PRE 
Suppression des cartes de rationnement, — Projet de loi. 101 

1 / 

Admission au bénclice des allocations familiaes des enfants 

d'üge scolaire fréquen'ant un établissement d'enseignes 

ment à létrangtr. —  Vroposilion de résolution de 

… ON 192: DRE ET M PR RER A RAR ER RU A TARIS », 101 
Complément et modification de l'article 4%) du code de 

l'enrenistrement. — Proposition de loi de Mme Poinso- 

DMANAIS: sésicessrsscreissessets NO RTE TT .. p. 10 
Accord d'un secours d'urgence aux victimes de la catastrophe 

de Saint-Eloyles-Mines. — Rapport par M. Truffaut... p. 102 
tedressement des Jinances publiques el relèternent écono- 

mique du pays jar une meilleure geslion du secteur 

administratif et du secteur industriel de l'Etal. — Pro- 

position de loi de M Pelle. sisi sense scomosssv ae es . p. 102 
Auginentalion de 15 p. 40 des retrailes minières el Jiralion 

aux deur tiers de la pension du mari de la pension de 

la veuve. — Propcsition de loi de M. Sion.............. p.110 
Conventions collectices el proctdures de règlement des 

conflits collectifs du PPODRR. = AM sr ra delete asus P. 410 
Bénéfice au profit des coopératives agricoles du droit au 

enoutellcment de leur bail. — Proposition de hi de 

M MORT cccenenmérnsisnesspetenss pen eresshee Sri) . p. 145 
Réglementalion de la publicité des boissons autorisées, — 

RADOOEL CDAr M VEMMONPOE, secret ane p. 115 
Bepartition provisoire des crédits ouverts sur l'erercice 1%0. 

— POIL 00 Ml. se vienne esters uonNeh PR TR To p. 115 
Modijicalion de la loi n° 19-109: du 2 août 1919 ayant pour 

objet de venir en aide à cerlaines catégories d'aveugles 

et de grands infirmmes. — Proposition de loi de M. Cor- 

MONNIET Sisssevrcererene fnnvroesess SP NN TE . p. 118 
Bénélice au profit des assurés sociaur de l'intégralité de 

avantanes précus par la législation en matière de rem- 

boursement des [frais médicaur. — Proposilion de lai 

BL COM. esse steel verosss D 


caires détruits par | faits 
Jean CI 


hypot hé 


régi res 


de guerre, — Proposilion de Joi de M. 


CUZICT + D. 


121 





Indemnisation des victimes de l'orage de ncige du 9 janvier 
1950 dans le département de l’Aude, — Proposilion de 
10L OUR CRM. Eh te rase sas etats es 7 


Demande en autorisation de ypoursuiles contre un membre 


nn, 
17 Octobre 190 


+ p.14 


de l'Assemblée........,.......ssssssssssennesonsess. p. 1% 


Conventions collectives - et procédures de règlement des 


conflits collectifs du travail. — Rapport par M. Moisan. p. 12 


Feuille 5. 


Conventions collectives et procédures de règlement 
collectifs du travail. — Rapport par M. Moisan {suite 
Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis Sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale tendant à approuver les actes 
déJinissant les rapports des Et@s associés du Viet-Nam, 


des Conflits 


p. 19 


du Cambodge et du Laos avec la France. — Résolution. p 


Prorogation jusqu’ au 1e janvier 1931 des délais Jirés par les 
lois du 5 juillet 1949 et du 31 décembre 1949 pour l'appli- 
calion des taux réduits de la tare additionnelle aux 
droits d'apport, — Proposition de loi de M. Triboulel.. 


Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitulionnel ünparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis Sur le projet de loi tendant à approu- 
ver les actes déJinissant les rapports des Elats associés 
au Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la France, 


+ RADPON Nr M. IDEVINNE:. ei ee nee ue este D. 
Conditions d'attributions des soldes et indemnités des fone- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer et conditions de recrutement, de 
mise en congé ou à la retraile de ces mêmes fonclion- 
naires. — Rapport par M. Lamine-Guèye............,,., D. 
Encouragement à la production charbonnière, — Rapport sup. 
plémentlaire par M. Sion..........4..s.s.sosssssssoscese D. 
Créalion À Marseille d'une école de rééducation profession- 
nelle. — Proposition de loi de M. Bergasse..........., P. 
Répartilion provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 4%A. 
— Rapport par M. Charles Barangé.......... Sun bas ee «aise P. 
Modification du statut vinicole champenois. — Rapport par 
M ic LIT CPP EPP PP NN RER AR NE p 
Substitution de l'Etat aux communes qui ons se trou- 
ver débilrice à l'égard de Gaz de France et d'Electri- 
cité de France du Jait de la réglementation officielle 
des prix. — Rapport par M. Mondon...............,..., p. 
Accord d'un crédit aux viclimcs de Ag en ere le 
21 janvier 1990 aur bâtiments de l'O. N, C, 0. R. rO- 
position de résolution de M. LENOFMANd. ses. p. 
Abrogation des dispositions exigeant des versements prori- 
sionnels Sur les impôts dus au titre des revenus des 
rersonnes physiques pour les contribuables imposés en 
1949 pour une somme supérieure à 10.000 F, — Propo- 
sion de ‘lof de M HAMNS. 4... 060 des needs eee sos P 
Modi/Kation de la loi n° 49-752 du 8 juin 1919 sur l'élection 
des conseils d'administralion des organismes de la 
mutuelle agricole. — Proposilion de loi de M. Deshors. p. 
Répartlilion provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1%. 
— Lettres rectificatives au projet de loi.......,.,..,,.. D 
Accord d'un nouveau dflai aux parents des victimes de la 
guerre pour la restilulion el le +4 ri des corps. 
—Proposilion de résolution de M, Médecin.............. p. 
Accord à tous les luberculeur de Fs carte de priorité pour 
les transports. — Rapport, par M. Paul Boulet........ P 
Modilication de l'article 12 de la loi du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aide à certaines dr PER 
re set d{ ohcap infirmes, — Rapport, PE FM, dn 
Affectation . domaine de la Conque à l'office nat tional des 
anciens combattants pour une maison de repos des 
veuves de guerre, — Praoposilion de loi de Mme Péri p. 
Mouilication du taux de la redevance minière perçue au titre 
de l'extraction du minerai de fer, — Propositions de 
Joi de M. Kriegel-Valrimont............... ce... pp. lat el 
Revision des cessions de droits à indemnité de sinistres immo- 
p 


biliers, — Proposition de loi de M. Gautier............ .. 


Représentation des classes dites « économiquement faibles » 
au sein du conseil économique, 
de M. Frédéric-Dupont.. 

Réalisation d'une version intégralement française des films 
tournés dans les studios français en langue étra ngere. 
— Proposition de résolution de M. 

Validation des actes réqulementaires draltrement promut 
gués pur le gouvernement provisoire de la république 


nn 


de Cochinchine ultérieurement dénommé E nement 


du Sui-Vielt-Nan., — Rapport, par M, Duveau.......... 


Aulorisation des jeunes gens remmissant les Gonditions 
requises à se prése nter à l’école polytechnique (concours 
49%) méme s'ils ont déjà subi quatre fois Les épreures 
du concours, — Rapport, par M. ANXIONNAZ. «..vosoosee D 


— Proposition de loi 
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17 LR 
, Jouer de locaux à usage commercial ou industriel. — 

pau apport supplémentaire, . par M. Chautard..... URLs . p. 44 , r si . 

ment à Particle 107 du re Le du code du travail DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIACULAIRES 

Come Rapport, par M. Gazier …... tone as P. 15 

ion et remboursement. aux employeurs par les caisses 

pes. allocations fniliales du complément 4 la prime 
unique et exceptionnelle prévue à l'article 6 de l'arrêté ; 
tu 3 novernbre 1949. — Rapport, par M. Bouxom..…. p. 150 MINISTERES D'ETAT 

srivation des articles 2, T el. 8 de la loi du 18 août 1%8 D POTROU Fu 1 

Mot sant le conseil interprafessionnel du vin dé Bonlranx. 
nanport supplémentaire, par ‘M! Siurbels.......,....... ps 151 RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 

prorogation de la période pendant laquellé les demandes de EE 
restitution des ge hi air des Ps cer Décret du 16 octobre 1959 chargeant le président du conseil des 

. pt vic »S 1T 'euve tre Ses € Pr É e De ‘ . 
lents fon. Rapport par M. Erile-Lauis Lanhert p. 154 DR en tin Qs milles dE chergé des relatians 
CORRE DR D 1 arr Pl avec les Etats assosiés, 

Revision des cessions. de droits à inderanités immobilières de 

iommauges de guerre. — Proposition de loi de M Jean: 
Crouzier oovossee PRE PP ET US MN EAU E otre . p. 454 Le Président de la République, 

aie eu développement de læ culture du tabac dans les com- Sur le rapport du président du eonseil des ministres, 

__ munes forestières du Sud-Ouest. — Proposition de réso- Vi leg articles 45 et 46 de la Constitution de la République frans 

iution de M. Gérard Duprat.........…cs.ce » 0 0 2 noms ss. Pt 458 Çaise, sd 
+ me ; 9 juillet KA di j Décrète : 

moe re ne NL Louis Rolbn. ur D. 152 Art. 1er, — M. René Pleven, président du conseil des ministres, 
: : : 5 ’intéri inistère d'Etat chargé des relatie 

Rel rement des indemnités de fonctions des maires et est chargé de l'intérim du : mi . - ne d Eta ch _ € des relatf n& 
boints. — Rapport par M. Schall.…...… msn De 158 avec les Etats associés pendant l'absence de M. Jean Letourneau. 

1} y. 4 s D Le Serpt cor nuhlié à el # 

Demondes à l'Assemblée nationale d'une. prolongation des Eu Es présent décret sera publié au Journal ofliciel de l& 

deluis constitutionnels impartis au: Conseil de. lx Répu- puouique Irançaise, 

Lique pour formuler son avis sur la proposition de lot Fait à Paris, le 16 octobre 1930. 

tendant à modifier l'articte 6 de la loi ne 46-2289 du VINCENT AURIOR. 
8 octobre 1946 sur les dommages de querre et sur: le nro- Par le Président de la République: 

PTS $ jo #! op vpri 'Émigei = è £ 
fe RE pr mere gg de régner de l'émission Le pwsident. du conseil des ministres, 

1 { SC er n) ss... CRRMRRRR SERRE IRL] . 
à Mat pen S l y , sS p. 158 R. PLEVEN, 

Quuerture aux militaires non officiers accomplissant une sit. ris side ntihéhäs : PR 
période de réserve du droit à la solde mensuelle versée Lo garde des D miniaire de: le justice, 
aux militaires non offciers de même grade et de même RENE MAYBA. 
ancienneté Servant par contrat au delà de læ durée Ce 
légale, — Proposition de loi de M. Joinville.......... sc. D: 158 

Rapatrement tmmédiat des anciens yprisanniers de guerre Tour de service en indochine @es. fonctionnaires civils appartenant 
cctucllement incorporés dans lg corps exnéditionnaire en L aux cadres régis par décret (additif.) 

Indochine. — Proposition de loi de M. Joinville........…. p. 154 5 ca STE ; “éd 

Accord Qu bénéfice des allocations familiales pour: tout enfant 
à charge jusqu'à dix-sept ans et pendant la durée de Administrateurs, 
l'apprentissage. — Proposition de loi de M. Gabriel Paul. p. 153$ : nou 6 : 

; ; ; ; Groupe des administrateurs adjoints de 2, %e classe 

Intégration des salwriés des professions agricoles et forestières bn . nt vepirs \ pr he _ gs 

{ ; ; 4er Mc dr ! ee et élèves administrateurs. 
au régime général de la sécurilé sociale, — Proposition 
de lot de M. Hilaire Perdon....... RENE de ORAN p. 154 MM. Bluzat (Roger), Gigou (Claude). 

Sursis à cute expulsior. 4e locataires en. parliculiers quand les L 

enfants mineurs vivent au foyer. — Proposilion de loi de Magistrats, 
Mme . RADAR NE ah eds certe ie A7 PI ANS .. D. 158 
: à À + Groupe des magistrats des 2, 3, 4°, 5° degrés. 

Cession immédiate du recrutement [éminin pour le corps 
crpéditionnaire en Indochine et libération et rapatrie- M. Girard (Robert). Rejoindra “nmxdialement, 
ment des et et jeunes fflles dont le contrat est en 
cou > ce > ro! siti i ] 8 D Le ie { l “À .... . : - . » 

À roposition de loi de Mme Marie Lambert nr. 16 Bureaux des services civils de l'indochine. 

Accord aux bénéficiaires de la carte des « économiquement 
faibles » d'une indemnité de 49 F pour frais de timbre, Groune des réacteurs. 
le déplacements, de photographies occasionnés par les SR CR 
conditions attribution de la carte. — Pronposiäion de M. Perrier (Jacques). 

Qi der DE. CNRS. nm se mméranm Sn der unansracess p. 156 Agricuiture. 
Btrobon à 15.009 F à partir dm {or février 1950 de la base de CS PERTE TES : 
À ” 1" 7 gs “ht À 550 parle Groupe des ingénieurs, ingénieurs. gdjoints et ingénieurs stagiaires. 
calcul des allocations familiales dans le département de PRES ER, 8 nds AFS # y ÿ 
In Seine pour les suluriés relevant des caisses. d'allnea- M. Chavancy (Adviphe). Rojoindra immédiatement, 
Lons famuliales institutes par l'article A7 de l'ordon- = ; 
nuance du 4 oaclobre 1945, — Proposition de loi de dd Fes 
M, Roux ie PRE + NDNEL 4 7 ARR p. 156 Transmissions cejoniales. 

Etablissement d'un programme de construction de malériel PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 
'e lransport ferroviaire. — Proposition de résolution de . "Lr | 
M BouP.. sans: TE ARE TE NET re p. 156 Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs, 

Amen:te mn lt de certaines dispositions de là Constitution. — M. Erdreich (Abraham). Rejofndra immédiatement. 

Proposition de résolution de M. Lecourt............... . p. 1457 

Mesures » ‘ressaires pour faciliter la constilution des dossiers ESS: 
= securité sociale, — Proposition de résolution de Ha 
M. Anxionnaz......…., RCE En lo S à ip EL bc ? Le 

Ed cn | ta MINISTERE DE LA JUSTICE 

Marie à l'Assemblée nationae d'une prolongation du délai CRC 71 
oNSfifutionnel imparti au Conseud de la. République pour ; dé 
moe Pie he ce gg" eu HU Le Décrel supprimant et transférant des offices, nommant des officiers 
0er l'article G de la loi du % octobre 1%46 sur les we ans eu RE ja 
“ommages de guerre. — Rapport par M. René Schmitt. p. 158 publics ou ministériels, rapporiant des nominaiions, acceptant des 

Etule complète de la situation démonraphique de la métro- démissions ou conférant l'honorariat, 
pote, — Proposition de loi de M. Robert Prigent......... . p. 158 à: 

J fnti . , cs. + shHifisatil a: ) rie 1 à nt mn à n e 1041: 

Rés! tation des substances exnlosives dans les territoires ke tifie atif au Jour nal off ie! du 29 cpu mn bri il } pag Fe. 119, 
"4 Togo et du Cameroun. — Rapport par M. Ninine.... p. 159 {re colonne, 4e ligne, au lieu dh où EN nséquence, le d ee - 

Echange e : , : 4 avril 1926, qui æ fixé à onze le nombre des huissi lu tribuna 

LAS / Li n nait - [QT —— H k 6 7 ' n , t | \ re : + 
4 pr 5 blé-pain ou blé-Jarine. Rapport par ice de Montauban est modifié et ce nombre est réduit à dix », lire: « En 

Re: O5 5 2: et UT ON MOTOS P- conséquence, le déeret du 6 juiliet 1932 qui à fixé à dix le nombre 
on 128 Cessions de droits à indemnité de sinistres immo- des, huissiers du tribunal de Montiuhar, est modifié et ce nombre est 

ke HEIS, — Proposition de loi de M. Bruyneel............ p. 160 réduit à neuf »; 2° colonne, SJ ligne, au lieu de: « M Wecker 

y . ” F] ‘lo Kr- née au 4 TT La ni 171! ( ne 1 vra NE ‘a ü 

Le UN QUX territoires d'outre-mer, au. Togo et au Cameroun (Eraile François), avoué près le tribunai de prem go vague 
l'art dispositions. de la loi du 27 août 19%8 complétant Nancy », lire: « M. Wecker (Emile François), avoué près la Cour 
Arlicle 160 du code nénal. — Projet de loi............…. p. 10 d'appel de Nancy ». 


—…— 
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Décret portant désignation des mombres des tribunaux militaires 
permanents de la métropole et du tribunal militaire permanent 
d'Alger, 


Rectificatif au Journal officiel du 1% octobre 1950: page 10206, 
2° colonne, % ligne, au lieu de: « MM. Sentis, juge au tribunal de 
poneee instance Je la Seine, et Maïillet, juge adjoint audit tri- 
unal », lire: « MM. Maillet et Sentis, juges au tribunal de preraière 
instance de la Seine ». 





+ 0 + 


Nomination du président de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adoies- 
cence. 


a 


Par arrûté du 10 octobre 1950, sur la désignation du vice-président 
du conseil d'Etat, M. Biondeau, conseiiler d'Etat, est nommé prési- 
dent de la commission de surveillance et de contrôle des publica- 
tions destinées à l'enfance et à l’adoiescence, en remplacement de 
M. Bacquart, conseiller d’Elat, nommé membre du conseil supérieur 
de la magistrature. 





© à © 


Nomination du president du conseil d'2dministration de la caisse 
de retraites et de prévoOyance des clercs et employés de notaires. 





M. Desfougères, 
du conseil d'adininistra 
de: clercs et employés 
qui à été place hors 

M. Desfugères est nommé président du conseil d'administration 
de la caisse de retraites et de prévoyance des clercs et empliyés 
de notaires. 


désigné comme membre 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations des contrôles de la médaille miliiaire. 


Par srrêlés du grand chancelier en date du £ octobre 1950, ont été 
rayés des contrôles de la médaïile militaire: 

bouchaoud (Silvain), médail militaire du 26 mai 1918, en qualité de 

(réserve) au 259° régiment d'infanterie, rayé à compter du 
9 juin 1950. 

Brugerolle (Ienri), médaillé militaire du 28 septembre 1918, en qua- 
lité de brigadier au 113e régiment d'artillerie lourde, rayé à comp- 
ter du 24 février 1942. 

Capp (Corentin-Marie), médaillé militaire du 23 mars 1931, en qualité 
de brigadier, recrutement de Quimper, rayé à compter du 19 mai 





icjen-Casirnir-Ludovic), médail'é militaire du 30 novern- 
1942, en qualité d’adjudant-chef d'infanterie, rayé à compter 
du 21 avril 1948 
Alfred-Lucien-François), médaillé militaire du 3 mars 1932, en 
5 de capéral, centre principal de mobilisation d'infanterie 
no 4238, rayé à compter du 7 mars 1915. 

Gertrude (Jean), médaillé militaire du 1er décembre 1928, en qualité 
de caporal au 80e régiment d'infanterie, rayé à compter du 12 avril 
1949. 

Hannu;s (François-Gustave-Victor), médaillé militaire du 4 novembre 
1918, en qualité d’adjudant, cadre des adjoints des corps de troupe, 
rayé à compter du 25 janvier 1990. 

Houdeblne (Français-Victor-Alphonse-Joseph}, médaillé miflaire du 
ter septembre 1935, en qualité de sous-lieulenant, établissement 
général du matériel à Chartres, rayé à compler du 6 juillet 1950. 

Lafleur (Edouard), médaillé militaire du 22 octobre 1941, en qualité 
de soldat au 53e régiment d'infanterie coloniale mixte sénégalais, 
rayé à compter du 28 janvier 1948. 

Maillard (Pierre-François-Gabriel-Michel), médaillé militaire du 7 
et 1932, en qualité de sergent, recrutement de Poitiers, ray 
comyter du 30 mai 1945. 

Maisonneuve (Léon), médai!lé militaire du 31 décembre 1930, en qua- 
lité de maréchal des logis chef, légion de gendarmerie du Sénégal, 
rayé à compter du 20 juin 1955. 

Normand {Robert-Charles-Henri), médaillé militaire du 8 juillet 1928, 
en qualité d’adjudant, 13% régiment de tirailleurs, rayé à compter 
du 12 mai 1945. 

Tastevin (Antonin-Ferdinand)}, médaillé militaire du 6 novembre 
1925, en qualité d’ouvrier de {re classe à la 2e section des chemins 
de fer de campagne, rayé à compter du 11 mars 1950. 

Vallon (Jean), médaillé militaire du 31 juillet 1942, en qualité de 
soldat au 13% régiment d'infanterie, rayé à compter du 6 février 
19540 


juil- 
€ à 





— ————— € + 





mot 
17 Octobre 199 
— 7". 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification de l'arrêté du 23 juin 1950 portant création d'un com 
technique paritaire au ministère des affaires étrangères, 


Le ministre des affaires étransères et le secrétaire d'Etat àh 
fonction publique et à la réforme administrative, 
Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant création d'un comité technique 
parilaire au ministère des affaires étrangères, 
Arrêlent 
Art. 4er, — Est modifié ainsi qu'il suit l’article 3 de l'arrt 
s ee ne ni s . arrêté 
23 juin 1950 susvisé: dt 
« Art, 3. — La composition du comité technique paritai 
fixée ainsi qu’il suit: " 
« Dix représentants de l’adiministration: 
« Le directeur général du personnel, représentant le ministre des 
affaires étrangères, président; 
« Le directeur des services des affaires aflemandes et autrichiennes 
ou son représentant; 
« Le sous-directeur du personnel à la direction des services des 
affaires allemandes et autrichiennes: 
« Le haut commissaire de la République française en Allemagne 
ou son représentant; 
« Le haut commissaire de la République française en Autriche 
son représentant; 
«a Un inspecteur général du service de l'inspection générale des 
territdires occupés, 
« Trois membres désignés par le haut commissaire de la Répu 
blique française en Allemagne; 
« Un membre désigné par le haut commissaire de la République 
française en Autriche. 
« Dix représentants du personnel, dont: 
« Deux pour Paris; 
« Six pour l'Allemagne; 
« Deux pour l'Autriche », 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1950. 
Le ministre des aflaires étrangère, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur général du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à La norme administralive, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ  MARCIHAIS. 


++ 





Exequatur, 





L'exequalur est accordé à M. Wilhem Hausenstein, en qualité &# 
consul général de la république fédérale d'Allemagne à Paris, av 
juridiction sur les départements de la France métropolitaine, y c0@ 
pris les départements de la Corse, d'Alger, de Constantine et d'Oran. 


ns 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 13 octobre 1959 portant promotion de classe 
de sOus-préfeis en service détaché. 


Par décret en date du 13 octobre 4960: 

Sont élevés à la hors classe de leur grade et maintenus dam 
leur position actuelle: 

M. Allezaix (André), sous-préfet de fre classe en service détaché 
à ja disposition du préfet de police. 

M. Rivain (Philippe), sous-préfet de 4re classe en service détaché 
à ja disposition du ministre des affaires étrangères. 

Est élevé à la 2 classe de son grade et maintenu dans ses W& 
tions actuelles: 

M. Biget (Jacques), sous-préfet de % classe en service détaché À 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 

—$ @ &——— 








Décret du 13 octobre 1950 portant promotion tte classe 
d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 13 octobre 4950, M. Boussard ‘crémenth 
sous-préfet de Bonneville (2 classe) est élevé à ja {re classe, à 


personncel. 
6-0 o— 
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péoret du 13 octobre 1950 portant détachement d'un sous-préfet. 


par décret en date du 13 Octobre 1959, M. Hay (Pierre), sous-préfet 
Sant-Claude (% classe personnelle militaire), est mis à la dispo- 

Mon du ministre du budget. | 

Fi. ay sera placé en position de service détaché. 


_—_————— @ + 





pécret du 16 octobre 1959 portant nomination d’un président 
de conseil de préfecture interdépartemental, 





par décret en date du 16 octobre 1950, M. Brenot (Ilenri), conseiller 

“tecture de classe exceptionnelle au conseil de préfecture de 
constuntine, est nommé président du conseil de préfecture interdé- 
à jontal de Lyon, en remplacement de M. Biousse, précédem- 
+ sdmis à faire valoir ses droits à la retraite. 





pécret du 16 octobre 1950 portant nomination d'un président 
de conseil de préfecture interdénartementail. 





par d'eret en date du 16 octobre 1950, M. Lacau-Barraque (Léon), 
seller de préfecture de classe exceptionnelle au conseil de pré- 
tour interdépartemental de Pau, est nommé président du conseil 

éfecture interdépartemental de Nancy, en remplacement de 
précédemment nommé conseiller de préfecture de Ja 









++ 


interdiction du calendrier en langue poionaise Kalendarz Ucrniowski 
Na Yok 1929-1950 (L'Almanach de l’Elève). 





Le muistre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 2% juillet {881 sur la liberté de Ja 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%: 

rapport du directeur général de la sûreté nationale, 





NI! 


" 
oui 


Arrêle: 
art, {er — La circulation, la mise en vente et la distribution du 
gslendrier en Jangue polonaise Kalendarz Ucznidwski Na Vok 4949- 
4%%0 (L'Almanach de l'Elève) édité en Pologne par la société Le 
Livre et la Science, sont interdites sur tout le territoire français. 
‘ Art, 2, — Le aim de police à Paris et les préfets dans les dëpar- 
bmer!s sont chargés de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 40 octobre 1950. 


+ 0 £- 


HENRI QUEUILLE, 





Administration centrale. 





Par arrété du 12 octobre 1950, M. Courbe (Pierre), secrélaire d'ad- 
min:tration de {re classe au ministèru de l'intérieur, est placé, en 





2e +— 


Sûreté nationale, 





COMMISSAIRES 





Par 1rrftés du 2 oetobre 1950, pris en application d? l'ordonnance 
du 21 juin 1944, relative à l'épuralion administrative sur le terrk 
foire métropolitain libéré : 

L'arréé du 23 mai 1946 portant révocalion sans pension de 

. Menard (Albert), commissaire principal, est rapporté. 

M. Ménard (Albert), commissaire principal, est révoqué de ses 
fonctions avec penston. 


r L'arrêté du 12 juin 1946 portant suspension définitive de la pension 
ki retraite de M. Yvonnet (Aristide), commissaire divisionnaire, est 
pporté, 
R M. Yvonnet (Aristide), commissaire divisionnaire, est révoqué de 
des fonctions avec pension. 
— ————+ 0 +- 





Modification aux circonscriptions territorlales de communes, 


. Par arrêté du 21 seplembre 190, le préfet de la Seine-Inférieure 
à prononcé le rattachement, à la commune de Notre-Dame-de-Bon- 

Ville (canton de Maromme, arrondissement de Rouen), d'une 
Parle di territoire de la commune d'Houppeville (mêmes canton, 
MrOndissement et département), conformément aux indications du 
Plan annexé audit arrêté, 


+ 0 +- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant promotions dans la réserve de l'armée de mer. 





Rectilicat au Journal officiel du 6 octobre 1%: 
Page 10394, {re colonne : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MAIINE 
Au grade d'enseigne de vaisseau de re classe de réserve, 


(A compter du 27 octobre 1950.) 
Au lieu de: « M. l'enseigne de vaisseau de % classe de réserve 
lrevisan (Silvis), du port de Rochefort », lire: « M. l'enseigne de 
vaisseau de 2° classe de réserve Trevisan (Silvio), du port de Roche- 
fort », 


Même page, 2% colonne: 
B. — COonRrS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 


(A compter du 1 octobre 195.) 
Au lieu de: « M. Nord (Piero-Henri-Charles), du port de Toulon », 
lire: « M. Nord (Pierre-Henri-Charles), du port de Toulon 
"© © E— 


Fixation du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties, pour le payement des salaires des ouvriers, aux agents 
spéciaux de divers établissements de ia direction des poudres. 


Le minislre de la défense nation ile, 


Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sénérad 
sur la comptabilité publique ; : - 

Vu l'articie 1697 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du département de la guerre ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 190 et notamment son 
article ?, 

Arrète : 

Article unique. — Le montant maximum des avances susceptibles 
d’être consenties, pour le payement des saiaires des ouvriers, aux 
agents spéciaux des établissements désignés ci-après est fixé comme 


rat 
luil 


Laboratoire central des poudres à Paris: 2? millions de : 
Poudrerie nationale d'Esquerdes (Pas-de-Calais) : 4 millions de francs. 


1 
Atelier de chargement de Pont-de-Claix (Isère): 4 millions de francs, 
Fait à Paris, le 13 octobre 1950. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le Secrétaire général aux forces armées (Services communs), 
KAHX, 
ne RQ 


Modification de l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création de com- 
missions administratives paritaires au secrètariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) (services extérieurs), 


Le ministre de la défense nalionale, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et le secrétaire d'Etat à la fonction publique el & 
la réforme administrative, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 2% juillet 1917 portant règlement d'adrni- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de Ja loi précitée 
modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948, le décret no 50 4 

] 


du 1er janvier 1950 et le décret no 50-854 du 11 juiilelt 19%; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1947 portant création des commissions 
administratives paritaires à l'administration de la guerre pour les 
pesonnels civils extérieurs, modifié par l'arrêté du à février 199, 

Arrêlent: 
Art. er. — L'article {er de l’arrèté du 15 oclubre 1941, modif.6 par 


d'arrêté du 3 février 1950 est remplacé par le suivant 

« H est créé au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
douze commissions administratives parilaires Centrales compétentes 
respectivement à l'égard des personnels civils eX!Crieurs C-apres : 

« 4° Secrétaires administratifs; 

« 20 Agents administratifs, commis administratifs; 

« 3e Aides commis administratifs, agents du cadre complémentaire 
de bureau et dames employées de l'école polytechnique; 

« 4o Agents de maitrise; 

« 5° Ingénieurs dessinateurs et sous-ingénieurs dessinateurs, dessi- 
nateurs, chimistes; 
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Go Chef de section et vérificateurs de taxes du service de la liqui- 
1 Î € 


dation des transports de la guerre, experts et taïlleur modèliste du 
service de l'habillement et experts du service de santé, bibliothé- 
Caires, agent | nique du muste de l’armée ; 

« 70 Infirmières des hôpitaux militaires; 

« $o 7 ns de la radiotélégraphie militaire, opérateurs radio- 
te S 5 de l'ex-cadre spécial temporaire des trans- 
En1s-101iS 4 l'Etat; 

e Caserniers du génie, concierges + gardiens de cham) de tir, 
agent du contrôle des ciments, agents secondaires des établissements 
et écoles militäires, agents du cadre nu. tre de service, 
surveillants des établissements de l'artillerie; 

« 109 Personnes enseignants de l'école polytechnique; 

« lo Personnel administratif de l'école polytechnique; 


« 12° Personnels enseignants des écoles militaires autres que 


d'école polytechnique », 


Art. 9. — L'article © < de l'arrôté du 415 octobre 1937 est modifié 
ou nBlété ainsi qu'il sui 
JL — La commission séminidestre paritaire ne 4 est supprimée 


et remplacée par les commissions administratives paritaires ne 1, 
n° 1 bis el n° 1 fer ci-après: 


Commission administrative Paritaire n° 4. 
« &) Représentants de l'administration: 6 titulaires, 6 suppléants. 
« bd) Représentants du personne]: 
« Secrélaires adminis! ralifs print Jaux 2 titulaires, 2 suppléants. 
« Secrétaires administratifs de {re classe: 2 titulaires, 2 suppléants. 


‘ 4 


« Secrétaires administratifs de 2e classe: 9 titulaires, 2 suppléans. 


Commission administrative paritaire n° 4 bis. 
#“ a) Représentants de l’administration: 9 titulaires, 8 suppléants. 


« b) Représentants du personnel: 

« Agents administratifs: 2 titulaires, 2 suppléants. 

« Commis administratifs de classe exceptionnelle: 2 titulaires, 
£ suppléants. 

« Commis adminiétratifs de 4re classe: 2 titulaires, 2 suppléants. 

“ Commis administratifs de 2e classe: 2 titulaires, 2 suppléants. 


Commission administrative parilaire n° 1 ter. 
« a) Représentants de l'administration: 4 titulaires, 4 suppléants. 


« b) Représentants du personnel: 

« Aidescomimis aûministratifs et dames employées de l’école 
lytechnique : 2 titulaires, 2 suppléants. 

« Agents du cadre complémentaire de bureau: 2 titulaires, 2 Ssup- 
pléants. 


Bee eee. RE LE 


20 Commissio : administralive paritaire n° &. 


Au lieu de: 
«= Experts du service de l'habillement et du service de santé: 
£ titulaires, 2 suppléants », 
Mettre : 
« Experts et tailleur modélisite du service de l'habillement et 
experts du service de santé: 2 litulaires, 2 suppléants », 


Commission administrative paräaire n° 5, 


DS vtt 9.240 0060 S ENT 0.08 4 2 N°1 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art. 3. -— L'article 3, modifié, de l'arrêté du 15 octobre 1947, est 

remplacé par le suivant , 

« En application de l'article 4 du décret du 24 juillet 1947, il est 
créé, en outre, auprès des généraux Commandant les régions et 


des généraux €comi nandant s supérieurs des troupes en Tunisie et 
au Maroc, deux commissions ‘administratives paritaires locales com- 
pétentes, l’une, à l'égar rd, des agents administratifs et des commis 
édministratifs, l'autre, à gard des aides-commis administratifs et 


des agents du cadre AR lémentaire de bureau ». 
Art. 4 — L'article 4, modifié, de l'arrêté du 15 octobre 1947, est 


n de <es commissions est fixée comme suit: 

« a) Représen!lants de l'administration: 

« Les représentants de l'administration sont désignts par décision 
du général commandant la région ou du général commandant supé- 
rieur des troupes. Leur nombre est égal (titulaires et suppléants) à 
celui des représentants du personnel, 

« b) Représentants du personnel: 

« Commission sdminis'ralive paritaire locale compétente à l'égard 
des agents administratifs et des commis administratifs: 


e Agents adm nistratifs: 2 tilulaires, 2 suppléants. 

« Commis administratifs de classe exceptionnelle: 2 titulaires, 
2 suee i ca ts, 

« Commis administratifs de {re classe: 2 titulaires, 2 suppléants. 


Q 
2 titulaires, 2 suppléants. 


e Comin I ] [s de 2e classe: 


| 





« Commission administrative paritaire locale compétente à 4 
des aïdéscommis administratifs et des agents du cadre comnlé 
taire de bureau: L: 

« Aides-commis administratifs (et dames employées de l'écg 
polytechnique pour ce qui cüncerne la commission locale de 
E région) : 2 titulaires, 2 suppléants. 

« Agents du cadre complämemaire de bureau: 2 Étulaires, 9 su 
pléants ». 4 
Fait à Paris, le 14 octobre 1950, 
Le ministre de La défense nt ralé 
FC" 1] 
Pour le minisire et par dél'saiop: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU 
Le Secrétaire d'Etat à la fonction pull iq 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 


+<e+— 








Nomination de membres du conseil de perfectionnement 
de l’école polytechnique. 
Par arrêté du 11 octobre 1950 
Sont nommés membres du conseil de perfectionnement! de l'écog 
lité pour une durée de trois ans à compter du 1” octo 


MM. le général de division Poydenot. 

Je général de division Guérin. 

Je contre-amiral Brannelec. 

l'ingénieur général de {re classe du génie maritime Lanbotn, 

Lange, directeur général des télécommunications. 

Oudin, inspecteur général des eaux et forêts. 

Clappier, inspecteur des finances. 

Ségalat, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Caquot, membre de l'Institut. 

Goursat, directeur attaché à la présidence du conseil d'admk 
nistration de la Société nationale des chemins de Ier fra 
çais. 

Dumanois, ingénieur général] de l'air, examinateur des élèva 
de l’école polytechnique. 

Chapelon, professeur d'analyse à l’école polytechnique. 

Leprince-Ringuet, professeur de physique à l'école polyteck 
nique. 

Tuffrau, professeur d'histoire et de littérature à l'école pol 
technique. 

M. Lesoux, ingénieur en chef des mines, représentant du min 
tère de la France d'outre- mer, nommé membre du conseil par arr 
du 5% octobre 1919, remplira les fonctions de vice-président de 4 
conseil pendant l'année ‘scolaire 1950-1951. 

—6-e-&— 








Régisseurs d’avances. 


Par arrûlé du 13 octobre 1950, M. Querci (Jean), officier d'adminis 
tration de 2e classe des directions de travaux de la marne, 
nommé régisseur d'avances auprès du secteur social de | 
sement de Saint-Tropez du service de l’action sociale des for 
armées. 

Les avances lui seront consenties par le directeur du aissds 
riat de la marine de Toulon, dans la limite de 290.000 K. 

Le régisseur d'avances est dispensé de Ja constitution d'un Ca 
tionnement. 

Il percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 180 F 


—-8 2——— — 





Nominations au grade d’aspirant (armée de terre, de mer, active} 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1950, page 1040, # 
ou de: « Brusq (Joseph-Raoul) », lire: « Brusq (Jose eu!) à 
- ét or temnme 


Ecole spéciale militaire interarmes. 


Par décision du 12 octobre 1950, M. Grouthier (R Gi 
bert), admis à la 42% série de l’école spéciale militaire int es Al 
Utre Saint-Cyr (promotion 1949), ajourné à la 13e série pour aptr 
tude physique temporaire par décision no 18292 P2E. dt 
22 déceribre 1949, est, sur sa demande, rayé des con de #8 


promotion et perd le titre de Saint Cyrien. 

L'intéressé, qui n’a pas souscrit le contrat d'éngag: Le 
par l'article 30 de la loi du 31 mars 1928, suivra le sort de °1 classé 
en ce qui eoncerne ses obligations légales de service 
ponibilité et des réserves 





—d © © 
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DRE ET DU 


l'honorariat (armée de terre, troupes métropolitaines). 


Admission à 





jt au Journal ofliciel du 23 septerabre 1950: 

page 9981, 9e colonne: 

a décision en date du 16 août 1950, sont admis à l'honorariat 
& ur vrad”, à compter de la date de leur radiation des cadres: 
e IEUI 2° 

Infanterie. 
y les lieutenants: 
Rayer. « uaborit de Mon!jou (Jean-Marie) », 


Page 9082, {re colonne : 
Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants: 
\près  Lomagalski (Bernard-Edouard}, 
Moutjou Jean-Marie) », 


ajouter: « Gaborit de 





+e+- 


Liste des candidats admis à l'école spéciale militaire interarmes 
(Saint-Cyr) (concours d'admission de 1950). 





additit à la liste d'admission parue au Journal officiel du 29 août 
{gu, page 9299: | cas. 
iprés: No 34, Ouenne (Réni-Maurice-Julien), ajouter: « No 34 bis, 
Catmels (Raymond-Julien-Maurice) ». 

après: No 47, Picaut (Jean), ajouter: No 47 Lis, Berlandier (Mau- 
rice-Uaslon) », ; 
Aprés: No 264, Derrien (Jacques-Louis-Yves) », ajouter: No 264 bis, 
Fritschi (Jacques-Richard) v., 
— 








MINISTERES DES FINANCES 
£T DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 5 octobre 1950 autorisant en 1950 l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement de Stagiaires des services du Trésor, 


Le lent du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des finances el des affaires Écono- 
iqu du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique el à la réforme administrative, 

Vu l'article 44 de Ja loi ne 48-1357 du 11 septembre 1918; 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut du personnel des ser- 
lrésor, ensembte les textes qui l'ont complété ou modifié ; 
Vu le décret no 49-1192 du 21 novembre 1959 portant règlement 


d'administration publique pour la fixation à titre provisoire des con- 
ditions de recrutement des stagiaires des services du Trésor, 
Je rète 
Art er, — Est autorisée, au cours de l'année 1950, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement &e deux cents stagiaires des ser- 
vies du Trésor dont trente pour l'Algérie. 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
k ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
€Q À Ja réforme adininistrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour. 
ME officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G octobre 1950. 

R. PLEVEN. 

ar le président du conseil des ministres: 
Le hinistre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHR, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à La fonclion publique 

tt à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 

—_—® @ © 





Décret n° 50-1279 du 16 octobre 1850 relatif à l’organisation 
du marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés. 


Le pri ident au conseil des ministres, 
es le ra pee du ministre de l’agriculture, du ministre des 
nances et des affaires économiques et du ministre du budget, 
de #4 code général des impôts, et notamment les dispositions 
er 267 rétablies par l'article 1* du décret du 16 août 





Vu l'avis du conseil supérieur des alcools. 


Décrète : 
Tivre Er, — Disffosilions permanentes, 

Art. {e°, — La production des fruits à cidre et à poiré est 
réservée, par priorité, à la fabrication de cidres ou de poirés, 
d'eaux-de-Vie de cidre ou de poiré, à la consommation sous ces 
diverses formes et à l'exportation. Seul, le surplus des quantités 
disponibles peut être livré à la distillation en vue de la fubrica- 
tion d'alcool réservé à l'Etat. 

Art. 2. — Sont seuls considérés comme alcools de cidre ou 
comme alcools de poiré du contingent, les alcools obtenus par 
la distillation de ie ou de poirés, ayant sulbi la fermentation 
mt 7 vendant douze jours au moins et répondant à la déti- 
nition légale de ces boissons. 

Sous les sanctions édictées par les textes en vigueur, est 
interdite dans une mème usine la production simultanée d’al- 
cool des contingents par mise en œuvre de matières premières 
de natures différentes, ou l'alternance de ces productions. Des 
dérogations à cette interdiction peuvent être accordées par Île 
service des alcools, après avis du conseil supérieur des alcooïs, 
aux conditions qu'il détermine dans chaque cas particulier, aux 
usines bénéficiant à la fois d'un contingent d'alcool de porumes 
ou de poires et d'alcoo! d'autres matières alcooligènes. 

Art. 3. — Compte tenu de l'importance de la récolle, un arrêté 
du ministre du budget et du ministre de l’agriculture pourra 
déterminer, chaque année, avant le 15 août, les volumes d'al- 
cool de pommes ou de poires et d'alcooi de cidre ou de poiré 
qui pourront êlre acquis par l'Etat, après conversion éventuel!e 
en valeur des contingens légaux, 

Art. 4. — La date à partir de laquelle les distilleries fabri- 
quant des alcoo!s de pommes ou de poires pour l'Etat pourront 
commencer leur fabrication sera fixée chaque année et pour 
chaque région, le 1% octobre au plus tard, par décision du 
ministre du budget, après avis du conseil supérieur des alcoo:s. 

Art. 5. — Les arrêtés prévus à l’article 371 du code général des 
impôts devront être pris avant le 13 août pour la campagne 
commençant le 1% seplembre de la même année. 


Tirre I. — Dispositions applicables à la campagne 1930-1951, 


Art. 6. — La répartition entre les usines du contingent d'al 
cool de pommes et de poires sera fixée au vu des propositions 
du conseil supérieur des alcools, par un arrêté du ministre du 
budget, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, qui devra jiotervenir dans un délai de 
quinze jours après publication du présent décret, 

Cet arrêlé pourra imposer aux distilleries des obligations 
particulières d'approvisionnement, compte tenu de la réparti- 
lion géographique de la récolte. 

Art. 7. — A titre exceptionnel, la distillation des cidres et 
poirés en stock au 1% septembre 1950 pourra être effectuée dès 
cette date au titre du contingent d'alcool de pommes et de poireg 
de la campagne 1950-1951. 

Art. 8. — Le contingent d'alcool de cidre ou de poiré prévu 4 
l'article 364 du code général des impôts pourra être réparti en 
deux fractions : 

a) 50 p. 100 pour la période allant du 15 octobre 1950 au 
28 février 1951; 

b) 50 p. 100 pour la période allant du 1% juin 1951 au 21 août 
1951, 

Quinze jours au moins avant le début des deux périodes 
visées ci-dessus, les conditions dans lesquelles les soumissions 
de fournitures d'accol de cidre où de poiré devront être 
crites feront l’objet d'un arrêté du ministre du budget, 

Art. 9. — Pour la campagne 1950-1951, les arrêtés prévus aux 
articles 3 et 5 devront intervenir dans un délai de quinze jours 
après publication du présent décret 

Art, 10. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le miaistre du budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
srançaise, 

Fait à Paris, le 16 octobre 19%. 


! 


Par le président du conseil des ministres : 


Le minfstre du budget, 
ministre des finances et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat Gux affuires économiques, 
ROBERT BURON, 

= Q Q—— 
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Remises de débets, 


Par arrêtés en date du 12 octobre 1980, le ministre des finances 
el des “haies économiques a fait remise gracieuse : 

lo A Mme Perroquin, veuve Pares, veuve Joubert, de la somme 
dont elle a ré re en capital et intérèls, sur le débet global 
de 61.023 F, comprenant: 


a) Les sommes de 7.711 FE, 22.395 F et #2 F, perçues à tort par 
l'intéressée, respectivement # À pér ES du ?8 mai 195 au 
20 décembre 1927 sur la pension civile de veuve, n° 94171, du 1 jan- 
vier 1928 au 6 avril 1954 sur la pension subséquente n° 160177, et 
du ?S mai 1923 au 22 novembre 19% sur la pension civile d'orphelin 
n° 2011, qui ont été + ndues partiellement en applitation des 
dispositions de l’article 8 de la loi du 9 juin 1853, modifié par l’ar- 
ticie 2 de la loi du 30 décembre 1943, de l’article 13 de la loi du 
44 avril 1924 et de l'article 62 de la même loi, modifié par le décret 
du 30 juin 1934; 


b) La somme de 39.109 F, représentant le montant du trop-perçu 
résultant de la liquidation, pour la période du 7 avril 1004 au 
46 novernbre 19%, des premiers arrérages de la pension civile 
no À 94779, qui à annulé et remplacé la pension n° 160177. susvisée; 


90 À Mme Foulfoin, veuve Texier, veuve Carbonniere, de la somme 
dont elle reste redevable, en capital et intérêts, sur celle de 27.28 F 
qu'eile a indüment perçue, pour la période du 26 judlet 4945 au 
21 mai 198 inclus, en cumulant intégralement, contrairement aux 

spositions de 1 ‘article 3 du décret du 20 juin 198%, de l’article 3 
de l'ordonnan >e du 2 juillet 195 et de la décision ministérielle du 
45 janvier HAT, les arrérages de sa pension de veuve de militaire 
no A %5 avec ceux de la pension de reversion n° 609% qui lui 
est servie par la Société nationale des chemins de fer français du 
chef de son second mari; 


3e Aux héritiers de Dercost (Arthur), décédé, de la somme dent 
Us restent redevables, en capital et intérêts, sur eelle de 3.94 F 
: leur auteur à indment percue en cumulant, pendant la période 
u 4er octobre 1935 au 28 juillet 1947 inclus, contrairement aux dis- 
ositions de l'article 79 du décret-loi du 29 juillet 1939, modifié par 
a loi du 5 février 1942, de l'article 5 de l'ordonnance du % octo 
1935 et de l'article 26 de Ja loi du 22 août 19%6, les majorations d’en- 
fants de l'article 43 de la loi du 31 mars 1919, nos 231419 et 23450, 
rattachées à sa pension d'invalidité deflnitive de victime eivile de 
la guerre no 19181 avec des preslalions familiales servies au titre 
de sen activité professionnelLe; 


4 À Mme Hauberdon, veuve Poutot, de la somme dont elle reste 
redevable, en capilal et intérêts, sur celle de 15.124 F qu'elle & 
indûuner perçue en eumulant, pendant la période du {er octobre 145 
au 2 juin 1947 inclus, contrairement aux dispositions de l’article 79 du 
décret-loi du 29 jt rilet 1959, modifié par la loi du 3 février 1942, de 
l'article 5 de l'ordonnance du 25 octobre 1945, et de l’article 2% de 
la loi du 22 août 1946, la “at sion temporaire d’orphelins no A 26749 
rattachée à sa pension de veuve civile ne A 23719 avec l'allocation de 
salaire cost qui lui était servie au titre de son activilé profes- 
sionne! 


5o À Mme Naumann, veuve Reboud, de la somme dent elle reste 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 21.451 F qu’elle a 
indûment perçue, pour la période du fer éctobre 1945 au 28: oetobre 
49%7, en cumujant, contrairement aux dispositions de l’article 79 
du décret-loi du 29 juillet re , modifié par la loi du 3 février 1942, 
de l'article 5 de l'ordonnance du 3 octobre 195 et de l’article 26 
de la loi du 22 août De À tes majorations d'enfants, article 43 de la 
loi du 3! mars 1919 non raltachées nos 4574520 à 4579627 inclus au 
nom de ses enfants placés sous sa tutelle, avec les prestalions fami- 
liales qui lui ont été servies du chef des mêmes enfants par une 
caisse de compensation i0eale; 





60 A M. Miche!angeli (An!loine), de la somme dont il reste rede- 
vable, en capital et intérêts, sur celle de 17.749 F représentant le 


tro 1 accusé par la feuille de décomple. qui a lignidé, pour la 
péi du 30 juin 1941 au 29 septembre 1946, les arrérages de la 
pension d'invalidité définitive de la loi en 31 mars 1919 no 704821 
dont il est lituiaire, et des quatre majorations d'enfants y ratta- 
chées; 


70 A Mme Lallouctte, ferame Craipeau, de la somme dont elle 
reste redevable, en <apilal et intérêts, sur celle de 33.24 F qu’elle 
a pereue ind iment, pour la période du 25 avril 1947, date d'expiration 
de droit, au 24 avril 1948, sur les pensions d'orphelins de victimes 
! la guerre n°3 1001973 et 10041974, au nom de ses pupilles, 
les orphelines Lallouette (Marie- Thérèse) et (Renée-Anloinette) ; 


8e À Mme Morin (Juliclte), veure Larrouy, de la somme dont 
elle reste redevable, en capital et intérêts, sur celle de 11.365 F 
perçue à tort pendant la période du 1er février 19% au 
1 inclus, au titre db la pension civile de la loi du 
44 avril 1924 no A 19131S, dont elle est tilulaire; 

90 Sous réserve du payement d'une somme nette de 3.000 F, à 
Mme Didier, veuve Boitard, en capital et intérêts, de la somme 
de 11.93% F qu'elle a indûment perçue en cumulant, pendant la 
période du 1er octobre 1935 au 2 septembre 1917 inclus, contraire- 
ment aux disposili ons de l’article 79 du dé-ret-loi du 29 juillet 1939, 
modifié par la loi du 3 fév vrier 1952, de l'article 5 de l'ordonnance 
du 2 octobre 14% et de l'article 26 de la loi du 22 août 1946, les 





. : , , : : TT 
majorations d'enfants de l’article 19 de la loi du 21 “mars {9 
nos MW32, 46035 et 36031, ratlachées à sa pension de ve: ue de | se 
499-1915 n° 4732, avec les prestations familiales qui lui ont Ge 


servies au tilre de son activité professionnel'e; 


40 À Mme Amsili (Zohra), veuve Oudijaoud, de Ia somma 4 
elle reste redevable, en capital et intérêts, sur celle de tu 
qu'elle a ind'unent perçue, pour la période du 10 avril 101; 
31 juillet 1947 inclus, à litre d’avances provisoires s sur pensi 
veuve de militaire, ses droits à pension de reversion n’a int 1 dé 
reconnus. 3 Gite 





+. 


Production d'alcooi de cidre au cou’s de la campagne 1950 1951 





Le ministre du budget, 

Vu l'article 364 du code général des impôts; 

Vu Jc décret du 16 octobre 1954 relatif à l'organisation du mar bé 
des fruits à “idre on à poiré et de Icurs dérivés et, notamment son 
article 8; di 

Vu larrêlé du 16 octobre 1960, déterminant les vo'umes d'alcool 
de pommes ou de poires et d'aconl de cidre ou de pairé sus ntible 

P'UVIES 
d’être acquis par l'Etat au titre de la campagne 1950 1951 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


Arrêle : 


Art. ler, — Les alcools de cidre où de poiré produits an {tre de 
la première fraction du contingent d'alcool de cidre ou de point de 
Ja Campagne #0-19%51 devront avoir été fabriqués sous le contrée 
du service des contributions indirectes, et ne pourront provenir, 
dans lous les cas, que de la distillatfon des cldres on pairés pré- 
sentant les carac téris liques prévues par ies décrets et règlements 
rendus en exécution de la loi du 1er août 1905. 


Art. 2. — Les Offres de pr:duclion, établies sur timbre, d rt 
être adressées au service des alcools, 11, rue de l'Echelle, À 
Paris (fer) avant le 5 octobre 19%54. Eïles pourront tre faite s sait 
par des récoitants ou leurs coopératives, soit par des di:tillateurg 
professionnels. 

Elies indiqueront: 

40 Les quantités offertes en aleoe! pur: 

2° La nature de l’alcool offert (alcool rectifé extra-neulre œ 
ffegmes, titre alcoolique) : 

3° Le lieu où l'enlèvement devra être opéré, 

La suile réservée aux offres soumises sera notifiée aux intéressés 
avant le 25 octobre 4950. 

Art. 3. — Le service des alcools fixera les conditions de recettes 
et règlera les modes de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement 
des alcools, ainsi que toutes les questions soulevées par l'anplica 
tion du présent arrôté. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1950. 

Le ministre du budget 
Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BLOT, 


8 D 





Détermination des volumes d'alcool de pommes ou de poires el 
d’aicoo! de cidre ou de poiré suscentibles d'être acquis par l'Etat 
au titre de la camyagne 1950-1961, 


———— 


Le ministre du budget et le ministre de l’agriculture, 

Vu l’antépénultième alinéa de l’article 2%67 du eode général des 
impôts ; 

Vu l'article {er du décret du 146 août 1959; 

Vu le décret du 16 octobre 1950 relatif à l’organisation du ma hé 
des fruils à « idre ou à poiré et de leurs dérivés et, notamment, 68 
articles 3 et 8 

Vu l'avis du conseil supéricur des aicoo!s, 


Arrôlent: 


Art. fer. — Pour la campagne 190-1954, les volumes d'akool d8 
pomines ol de poires et d’alcoo! de cidre ou de poiré susteji les 
d’être acquis par l'Etat, après conversion en valeur des conti nts 
fixés à l’article 364 du code général des impôts, sont fixés com mê 
suit, en hictolitres d'alcoct pur mesurés à Ha température dé 


45 degrés centigrades: 

4e 450.000 hectolitres en ce qui concerne les alcools de 
ou de poires; 

2° 48.750 hectolitres en ce qui concerne les alcools de ci 
de poiré de la première fraction du contingent, visée au 
phe a de l'article 8 du décret du 16 octobre 1950. 

Un arrêté ultérieur du ministre du budget et du ministre de l'agé 
culture déterminera le volume d'alcool “de cidre ou de poiré “x 
pourra ètre acquis par Es au titre de la deuxième fraciion 

Ô 


ntingent légal d'alcool de cette nature, visée au paragraphe à 
fractions 


pommef 


ire OÙ 
ragra- 





dudit décret, après conversion éventuelle en valeur de celte li 
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— T1 US : S 
T4 0 — Le directeur général des impôts, le directeur du service Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
| AFS: au ministère én bud, get et le directeur de la production chargi de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
ic n dt ministère de l'agriculture sont chargés, chacun en ce officiel de la République française. 
UT agl ï A de 4 { :S 5 ii . L Lt 
=. qui le concerne, Pa a présent arrêté. Fait à Paris, le 46 octobre 4950. 
Pr sit à Paris, le 146 ecioÿr£ . ; ” I bois g ie * - , 
été Fai! Le ministre du Vbudgel, Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. Pour le ministre et par délégation: 
ont , ministre de l'agricullure, Le directeur adjoint du cabinet, 
ÿ- ; PIERRE PFLIMUN. YVES MALÉCOT, 
il ++ Le ministre du budget, 
le Li chi se EL A a 
dé Pour le ministre et par délégation: 
L Le directeur du cabinet, 
Conditions d'application de l’article 371 du code général des imnôts ROBERT BLOT. 
i 5 » * 
pour (a CMNpISRe CNRS TIUR-CUUT. Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
; ze minstre du budget et le rminislre de l'agriculture, Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Vu ja , 371 du code général des impôts; ROBERT BURON. 
vu le décret du 16 octobre 1950 relatif à l’organisation du marché — © > 
des fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés et, nolemment, son 
ché article Ÿ, ? | 
son {rrétent Assainissement du marché du rhum. 
art. tr. — Pour la campagne 1950-1951, le règlement par le service 
ol des alools des sommes dues aux fournisseurs d'alcool de pommes Je secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
€ » ) : L ic oi : 5 C i [4 lis S { 
* ou de Poire A PT de me dr va ne ce Vu de décret n° 49-7% du 16 juin 1949 tendant à l'assainissement 
subordonné au Paye > nuls. ee du inarché du rl im, et not amment ses articles 2 et : 
suivantes she É Vu l'arrêté interministériel du 46 juin 199 portant blocage des 
Pour l'en emble de la campagne de fabrication, les fransactions expéCitions de rhum en exonération de la surlaxe prévue à l’arti- 
pe devront pas être effectuées à un prix inférieur à 2750 F la sg cle 388 du code général des impôts; 
d de fruits à cidre rendue usine, ni 4 un prix Supérieur à 3.500 F la Vu les arrêtés des 3 août 194%, 41 seplembre 4919, 5 @clobre 1919, 
de tonne rendue usine, taxes à l'achat non comprises. 8 août 1950 et 9 septembre 1950, autorisant les déblocages partiels 
le Pans cas où des accords régionaux inte rviendraient, dans les des contingents de l’année 1949 et de l'année 14%0:; 
de jimites ci-dessus fixées, entre les "professionnels intéressés, les prix Sur proposition du comité interprofessionnel du rhum, 
= et cond'Lons prévus par Ces accords deviennent applicables pour 
+ ja région considérée. | Arrête : 
7 En ve qui concerne 4 fruits à poiré, les prix ci-dessus subiront " SR 
une réduction d’un tiers Art. {®r. — Les proût acteurs des départements et te rriloires d'outre- 
| k : x .  d mer titulaires de contingents égaux ou inférieurs à 7% hectolitres 
nf art. 2. — Tout réceptiannaire -de fruits enlevés de la propriété d'alcool pur pourwont expédier la totalité Ce leur contingent 1950. 
1 pour la destination prévue à l’article fer du présent arrêlé sera tenu 4 ; . 55 
vit de faire émarger le vendeur sur un registre spécial coté et paraphé Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 9 septembre 1%50 portant 
I par une autorité qualifiée et portant pour chaque opération l'indi- assainissement du marché du rhum est modifié comme suit 
cation lu Lonnage livré et du prix praliqué. « Le contingent de l'année 19%0 des rhums exonérés de la surlaxe 
Ces registres devront être tenus à la disposition des agents des est divisé en dix tranches d'égale valeur », 
contributions mp tes et de tous autres fonctionnaires habilités à k CEA ; 
mL par le ministère de l'agriculture Art, 3. — L'arlicle 3 du même arrêté est modifié comme suit: 
Art. 3. — Tous différends et litiges ayant trait à l'application du « Les producteurs de chacun &es départements et territoires inté- 
présent arrêté seront soumis au Conseil supérieur des alcools. res ssÈs sont antorisés à expédier les rois premières tranches du 
5 , s contingent 1950 à partir du 1e octobre 1950 ». 
‘4 art. 4. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont + 
relevées et poursuivies dans les conditions visées à l'article 399 du Art. 4. — Les préfets et chefs de territoires es chargés, chacun 
os code général des impôts. en ce qui le concerne, de l’'exécu ras du présent arrêlé, qui sera 
nt Elles sont passibles des sanctions prévues au dernier alinéa de publié au Journal officiel de Ja République française. 
de l'article 571 du même code. SE eu ; , re 
a M : = ot Ent a Fait à Paris, le 46 octobre 1950, 
Art. 5 — Le directeur général des impôts, le directeur du service ROBERT PUPRON 
des alcoo!s au ministère du budget et le directeur de la production Dane, 
agricole au ministère de l’agricullure sont chargés, chacun en cé + e + 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
K Fait À Paris, 1 .1 r 
it à Paris, le 16 octobre 1950 RUES 
’ * pa e irecteurs uccursales de la Banque de France. 
Le ministre du budget, Nomination de directeurs de su par es de la q ë 
EDGAR FAURE, 
Le n ‘re de l'agriculiure, Par arrèlé en date du 12 tobre 1950 
nus": M. Amiot, directeur de la succursale @'Arras, est nommé directeur 
t 0 SO MNES © | MÉCONNU EN de la succursale d'Annecy, en remplacement de M. “oyreau des 
it Loges, admis, sur sa detnande, à faire valoir ses droits à la retraile 
: S et qui est nommé direcleur honoraire 
Suspension des droits de douane d'importation M. Borry, directeur de la succursale de Soissons, est nommé 
applicables à certains produits. ; directeur de la succursale d'Arres, en remplacerment de M. Amiot 
M. Desmarcst, directeur &e la succursale de Beauvais, est nommé 
I k : ni directeur de la succursale de Pau, en remplacement de M. Ronche 
j , M re des finances et des affaires économiques, le ministre admis à faire valoir se droits ‘à la retraite et qui est nommé 
u Duluel, Je ministre de l'industrie el-du comimnerce el le secrétuire >: arr ie Dites ’ PP 2e aie et qui 1] 
Lil AUX affaires éconamique Sy char e née xée < , ji à s È 
Vu lonnance du 8 duillet 49% relative au régime douanier et M. Bréban, directeur de succursale disponible, esl nommé direc- 
fiscal de js en nd 1 Juillet 19H realive au régime douanier et teur de la succursale de Beauvais, en rempiacement de M, Des- 
FRS PEL é à marest. 
Vu | ié du 16 décembre 4917 portant modification du tarif des M Cenérea Miécteur Ze Ta-sucvurséte de Troyes, est nommé 
droite nn ,; nortatix + « e à di à ont fs ! M. senare: , directe] 6 1 s Sale dé FES, Slt MOI né 
ne jouane d'importation et les textes qui l'ont modifié ou directeur de la succursale de Nice, en remplacement de M, Gourril 
Vu ke code des douanes. et no + l'arlicle admis à faire valoir ses droils à la reliaite et qui est nonuné 
le des douanes, et notamment l'arlicle &, directeur hanoraire. 
Arrêtent: M. Panafieu, dire teur de Ja ‘ursa! » le M zamet, es n mé 
Art. 4er ce + . : , L directeur de la succursaie de lrüy ») CH FCIHPIU nent 4e M. UOl- 
es M Pt E Sont provisoirement suspendus, jusqu'à une date qui dreau 
SeTa Xée nar rûté Q 1! ‘ ou: ?] fatin npolie ‘pq j É 3 s a , é : 
on À nie les agadir seb importation applicabies M. Le Monies de Sagazan, directeur de la succursale Ce Fougères 
Dee 2APnSes AU ADR FER: est nommé direcieur de la succursale de Senlis, en remplacement 
——_ _— ne vs de M. Massot, admis à faire valoir ses droils à la retraile et q est 
NUMERO TS coq + ur me ee <Ug 
du tarif Sn EURE | Miel “ sa M. Martet, directeur de da succursale de Villefranche-sur-Saône, est 
gaie DÉSIGNATION DES MARCHANDISES AS cu D le suvoursils de * on retthisnemet 2e 
— Re: M. Dieu, admis à faire valoir ses droits à la retraile el qui est 
nommé directeur honoraire. 
0 ; : : oi à M. Charri directeur de la succursale de Mulhouse, est nommé 
19 Fils de Jaine ou de poils fins, cardés ou peignés, er en 23 sp ee Be à re ttes Us fdinmemt 
purs ou mélangés, préparés pour la vente au détail, M. Parodi, a Lr mis à faire valoir ses droits à la retraite et qui e 
ES “ta cu me normané directeur honoraire, 
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M. Laflont, directeur de la succursale de Chambéry, est nommé 
directeur de la succursale de Mulhouse, en remplacement de 
M. Charrin, 

M. barel, directeur de la succursale du Puy, est nommé directeur 
de la succursale de Chambéry, en remplacement de M. Laffont. 

M. Uchaa, directeur de la succursale de Laon, est nommé direc- 
teur de la succursale de Montluçon, en remplacement de M. Pas- 


caud, admis à faire valoir ses droits à la retraite ei qui est nommé 


t 
M. Lobrv, directeur de la succursale d'Elbeuf, est nommé direc- 





teur de la succursale d'Epernay, en remplacement de M. Pialoux, 
adenis à faire valoir ses droits à la retraile et qui est nommé 


direcleur Nonoraire, 

M. Robin, direcieur de la succursale de Montargis, est nommé 
directeur de la succursale de Sèle, en remplacement Ge M. Ilebrard, 
admis à faire valoir &es droits à la retraite et qui est nommé direc- 
icur Nonoraire. 

M. Arbogast (Marce!-Marie-Chaïles), contrôleur de la succursale 
de Saint-Etienne, est nommé directeur de la succursale de Saumur, 
en remplacement de M, Bouthet, décédé. 

M. Durand (Pierre-Albért-Joseph), contrôienr principal au bureau 
des comples directs, est nommé directeur de la succursale de 
Soissons, en remplacement de M. Borry. 

M. Latapy (Jean-Henri), contrôleur à la succursale dé Bordeaux, 
e:t noœnimé directeur de la suceursale de Digne, en remplacement 
de M. Giraudeau, admis à faire valoir ses droils à la retraite et 
qu: esi hominé directeur honoraire. 

M. Büôrdes (Etienne-Pierre), chef du bureau auxiliaire d'Arcachon, 
esi nomuné directeur de Ja Succursale de Cahors, en remplacement 
de M. Louradour, admis à faire valoir ses droits à la retraile et 
qui est nommé directeur honoraire. 

M. Favereau (Jean-Marie-Elie-Georges), contrôleur principal à Ja 
succursale de Bordeaux, est nommé directeur de la succursale de 
Mazamet, en remplacement de M. Panafieu, 

M. Juliieu (André), contrôleur principal au bureau Raspail, est 
nommé directeur de la sucursale de Fougères, en remplacement 
de M. Le Monies de Sazazan, 

M. Bremond (Jean-Josenh-Camillge), chef de service à la Banque 
centrale, est nommé directeur de la succursale de Villefranche-sur- 
Saône, en remplacement de M. Martet. 

M. Carrere (Pierre-Maurice-Jean), contrôleur principal au bureau 
Bastille, est nommé directeur de ja succursale du Puy, en rem- 
placement de M. Barel. 

M. Simon (Jean-Henri-Charles), contrôleur à la succursale de 
Nice, est romimé directeur de la succursale de Lorient, en rem- 
placement de M. Stephan, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Jamot (Pierre-Emile), chef du bureau auxiljaire de Saint- 
Claude, est nommé directeur de la succursale de Laon, en rem- 
placement de M, Uchan. 

M. Delacour (Charles-François), chef du bureau de Clichy, est 
nommé directeur de la euccursale d'Elbeuf, en remplacement de 
M. Lobry. 

M. Campigne (Louis-Svlvestre), chef du bureau auxiliaire d’Issou- 
dun, est nommé directeur de la succursale de Guéret, en rermpla- 
cement de M. Grouas admis à faire valoir ses droits à la retraile 
et qui est nommé directeur honoraire, 

M. Berthomien ({Jean-Henri-Maurice-Dominique), contrôleur à Ja 
succursale de Clermont-Ferrand, est nommé directeur de la succur- 


c: 
un 


ale de Montargis, en remplacement de M. Robin. 
+06— 





Agrément de sotiétés d'assurances. 





Rectificalifs an Journal ofJiciel du 7 octobre 1950: 

Page 10128, % colonne, article 2, 3e alinéa, 1re ligne, au lieu de: 
Ligurgia », lire: « Liguria 

Page 10129, fre co'onne, article 2, 3e alinéa, 7% ligne, au lieu de: 
« bris de places », lire: « bris des glaces »; 2e colonne, 21e ligne, 
au lieu de: « 3% décembre 1938 », Lire: « 30 décembre 1958 ». 


—+e+- 





Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfaitaires imposables au titre de l'année 1949 (bénéfices de 
1949). * 


Reclilicaüf au Journal ofJiciel du 30 juillet 1950, page 43 B.A., 
département de l'Isère, Généralité des cultures: 

I, — Région herbagère et forestière (Belledonne, Chartreuse, Ver- 
cors), colonne 3, en regard de chaque catégorie, au Jieu de: 
e 6.200, 4.0), 3.500 et 2.000 », Jire respectivement: « 5.20, 4.200, 
S.s#x) et 1.600 ». 

I, — Région herbagère de montagne (Oisans, Valbonnais, Beau- 
mont, Trièves, Matheysine), colonne 3, en regard de chaque caté- 
gore. au lieu de: « 6.200, 4.80, 3.509 et 2.000 », lire respectivement: 
« 4.50, 5.84, 2.900 et 4.400 ». 





> E € 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 16 octobre 1950 portant déclaration 
travaux cd’adduction d'eau à entreprendre 
Sappey-en-Chartreuse (Isère). 


—— 


———., 


d'utilité publique des 
par la Commune ge 


Par décret en date du 16 octobre 1950, sont déclarés d'uyti ge 


publique les travaux à entreprendre par la commune de Sippeyæm 
Chartreuse pour son alimentation en eau potable, . 


ul 
11 





> ® 


Décret n° 50-1060 portant assimilation à des catégories existantes en 


vue de la revision des penSions de c£rtains 


emplois supprimés ou 


transtormés relevant de la d'rection générale du génie rural e 
de l'hydraulique agricole, au ministère de l’agriculture. 





4re colonne: 


Recüificalif au Journal officiel du 31 août 1950, page ‘38 


Di 











CADRES ANTÉRIEURS 


—— 


CADRES ACT ES 








Avant 1942. | De 1942 à 19:5. 


Au lieu de: 


| Inspecteur général des 
Inspecteur général du caux el du génie 


génie rural: rural: 
+ Lu 1) F TS: AANRINMENE PS CMD ve sé 
LD CIASS 55e 2e classe (après 
de | 7. RAR 3 ans et 6 mois), 


2e clasce (avant 
3 ans et 6 mois). 


Ingénieur principal du 
génie rural: 
Classe unique: 
Après 6 ans et 
6 mois. 
Après 4 ans el 
6 mois. 


Ingénieur du génie 
rural: 
dre “lasse : 
Après 2 ans el 
6 mois. À 
Avant 2 ans et 
6 mois. 


Ingénieur adjoint du 
génie rural: 
Classe excepuon- 
nelie : 
à hé : +. : ANSE 
2e elasse... 
Je classe, 
NV CASE: cree 
D CMD. issues 


it ORPI PE 








Lire: 
Inspecteur général du | Inspecteur général des 
génie rural: eaux el du génie 
rural : 
Aw'olasse, sus fre classe... ss. 
29 CIasSe... sue 2e classe (après 
3 ans et 6 mois). 
D (CAISSE... 558 2e classe (avant 
3 ans et 6 mois). 


Ingénieur principal du génie rural et ingé- 
nieur du génie rural de 47e classe: 
Après 6 ans et 6 mois dans ja {re classe., 
Après 4 ans et 6 mois dans la 17e classe. 
Après 2 ans et 6 mois dans Ja Îre classe... 
Avant 2 ans et 6 mois dans Ja {re classe 


Ingénieur adjoint du génie rural: 
Classe. exceptionnelle... .sessscscoosese ss 


«ete 0e ERNST EE 


2e 4 PEER SP EE EPL DU PR 


ÿ® LOT PR 
4e classe... sscoosocooocosoososcuovo ee 
oe ER ic adies essais ii asastoiucies 


On OMR rosanniessuesragdeinederdass tés 








—_——  — 


Inspecteur général du 
génie rural et de 
lhydraulique  agri. pi 
cole : t 
4re clasce : 
2e classe (2e éche. 
lon), 
2e classe ({er éche. 
lon). 


Ingénieur du £énie 
rural: 


} 
Après 4 ans, 
4re classe 
Après ? ans. Dé 
Avant 2 ans. 


Ingénieur adjoint dû 
génie rural: 


re classe. 
2e classe. . 


3e clasce. 
ae classe. 


Inspecteur général df 
génie rural et de 


lhydraulique  agri ‘ 
cole : n 
dre classe. $ 
2e classe (2e éche- 8 
lon). h 


2e classe {47 éche- 


lon). d 


Ingénieur du génie 
rural de {re classe: 
Après 6 ans. 
Après 4 ans. 
Après 2 ans. e 
Avant 2 ans. 


Ingénieur adjoint 4 
génie rural: 


qre classe. 


2e classe, 

3° classe, 

4e classe. 
À 


s-4A=8 "2 











‘nie 


dû 


U 
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svret n° 59-1076 portant assimilation à des catégories existantes en 
ag de la revision des pensions de certains emplois supprimés ou 
rss «és de l'institut national de la recherche agronomique. 


transfo CH 


it au Journal officiel du 2 septembre 1959, page 9:90, 








CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 





Au lieu de: 


de labora- Directeur de station! Direcleur central de 
ral : centrale : recherches: 

I EMSSE rene 4reclasse. 

2 CASSEL cocct 2% classe, 


À . PPS 


Cosmos. 


Re. 
RE 
| 


% CIRSSC..s00000 } 3e cfasse. 
4e i SCessorouse 
Ge CIASSE.vesoeness | Se. classe... 
É { | 
Lire: 


Direceur de labora- | Directeur de station Directeur central de 
toire central: | centrale: recherches : 
ire classe, 
2° classe, 


1 CSS... 0 
Hors Classe.s.secs 2P Classe... 0 « 


9 nt D: COR. coms 
Je } 3e classe. 
\ 
! 


A OMS cé cas 








Décret n° 50-1224 modifiant le décret n° 50-444 du 29 avril 1959 
re'atif au financement des assurances sociales agriccies. 


Re t au Journal officiel Gu % octobre 1950 : page 40345, 
dre irticle 4er, G ligne, au lieu de: « (alinéas a à o inclus) », 
Ére ‘as 4 à © inclus) »; 2e colonne, A5° ligne, au lieu de: 
“en ce ion de la loi précitée du 11 avril 1959 », lire: « en exécu- 
tion de la loi précitée du 11 février 1950 ». 





—$ © &- 


Décret n° 50.226 portant règlement d'aäministration publique nour 
l'application de l'article 18 du décret n° 50-444 du 20 avril 1950 
relatif au financement des assurantes gcociales agricoies et insti- 
fuani une commission consultative des assurances sociales agricoles. 





Le { au Journal officiel du 3% octobre 1950, page 10327, 
Ar! , paragraphe 4er, premier alinéa, 4e et 5° ligne, au lieu de: 
" Les entants du conseil supérieur de la sécurité socia:e eont 
NOMME: sur la proposition du ministre du travail et de la eécurité 


BC », lire: « Le représentant du conseii supérieur de la sécurité 
S0Cuik es! nommé sur la proposilion du ministre du travail et de 
h :‘ i sociale », 

A7 3, paragraphe %, {re ligne, . au lieu de: « Les eupp:fants 
devron! être nommés », lire : « Des suppléants devront êlre nommés ». 





or 


Bcrei déclarant d'utilité publique l'acquisition de la ferme de la 
Minière (communes de Guyancourt et Buc) (Seine-et-Oise), en vue 
de l'installation d'un domaine agricoie expérimental annexe des 
Cenles nationaux de recherches agronomiques et de recherches 
200{eciiniques, 





L4 . . pm 
Pr il au Journal officiel Au 5 octobre 1450 : page .10361, 
désir , au lieu de: « … constituant le domaine de la Minière, 
titu: ” une teinte hieue sur le plan parcellaire », fire: « … cons- 
= 10maine de la Minière, désignés par une teinte rouge ou 
Par une ieinte bleue sur le plan parcellaire ». 





À &———————— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


écret n° 50-1253 fixant les taux de rémunération des heures supplé- 
men‘taires d'enseignement effectuées par les personnels ensel- 
gnants des établissements d'enseignement du second degré et de 
l’enscignement technique, par les profssceurs des écolés normales 
primaires et par les professeurs et les maîtres d'éducation phy- 
sSique et sportive. 


Rectificati! au Journal offrit iel du 8 octobre 1950: page 10:69, 
“Colonne de droite, 31e ligne, au lieu de: « Art. 7. — Toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret sent et demurent inchan- 
gées…. », lire: « Art. 7. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées.…. ». 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 octobre 1950 portant déclassement de la ligne n° 24 
du réseau urbain des tramways de Toulouse, 


Par décret en date du 13 octobre 1950, est déclassée la ligne 
ne 2: du réseau urbain des tramumys de Toulouse (place du Ca 
tole-Busca), entre les points kilométriques 0,991 56 et 2, 85% 30. 

6e 








Régies d’avances. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1950, la régie d’avances fonction- 
nant auprès de la section d'exploitation du service des télécommu- 
nications et de la signalisation à Casablanca est supprimée à dater 
du 2? octobre 1950. 

ag ED — — 


Par arrêlé en date du 2 octobre 1950, le montant maximum des 
avances consenties au régisseur de la direction de l'aéronautique 
civile au Maroc est porté à 2 millions de francs pour le payement 
des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier; 

Indemnités pour frais de déplacement et de mission et avances 
sur ces frais, 

Secours d'urgence dans Ja limite d’un montant de 5.000 F par 
bénéficiaire ; 

Dépenses de matériel et de fonctionnemen 

Menues dépenses. 

L'emploi de ces avances sera justifié dans litior 
crites par les règlements de la comptabilité publique et dans un 
délai de quarante-cinq jours. 

Le régisseur d'avances est assujetti à la constitution d'un caution- 


nement fixé à 200.000 F. I] perçoit une indemnilé de responsabilité 

d'un montant annuel de 3.000 F. 
Par arrêté en date du 2 octobre 1950, le montant maximum des 
avances pouvant être consenties au régisseur de l'# lissement 
£ 1 , 


central de la météorologie est porté à 15 million: Ge fra ] 
le payement des dépenses suivantes: 
Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salair 
Trailements et indemnités dus aux agents affectés outre-mer; 
Traitement des agents auxiliaires démissionnaires ou licenciés en 
cours de mais; 
Dépenses -de fonctionnement et de mat 
vue pour les achats sur simple facture; 


al 4 « a 1: 2 « 
el dans la limite pré- 


Indemnités dues aux observateurs météorologiques auxiliaires, 
aux guetteurs sémaphoriques, aux observateurs maritimes et au 
personnel technique affecté sur les frégates météorologiques; 


Indemnités de vols aériens; | 
Secours d'urgence d’un montant maximum de 3000 F par bén<é 
fciaire ; 


Frais de mission, de déplacement et de changement de résidence, 
et avances sur ces frais. 

La régie est placée sous la direction et la responsabilité d'un 
régisseur central qui peut consentir des avanres aux chefs des 
centres météorologiques préalablement désignés en qualité de sous- 
régisseurs par le directeur de l'établissement central de la météo- 


rologie. à 
Le délai de justification des avances est fixé À deux mois, à 


l'exception d’une fraction de ces avances limiMe à 4 millions de 
francs et destinée au payement d l , sur fr le miss dont 
le délai de juslification est fixé à Six mais 
Le régisseur est assufetli À 1] n:titution d nt 
de 1.590.000 F. I perçoit une inden 
annuel de 12.000 F. 
© QT 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrôté en date du 5 septembre 1959, M. Belières (Georges), 


Bicien [ adn r'< les éla nents extérieurs du secrétariat 
général à l’aviatk ivile et commerciale, est nommé chef de 
scivice administratif honorail 








Ponts 0! chaussées, 


Par arrûlé du 20 seplembre 1950, M. Bonilzer, ingénieur ordinaire 
de >» clasce des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
du ministère jindu e et du commerce, a élé, à compler du 
46 octobre 1950, 1 Lég dans les cadres des services ordinaires 
des ponts et : ces et chargé, à la résidence d'Arras, de l’arron- 
« ment d'Arras-Ouecst, du service ordinaire des ponts et chaus- 
ses et du service vicinal du département du Pas-de-Calais, en rem- 
! mer de \M. Cayct. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Création d'une commission d'étuñe des dispositions de sécurité 
à observer dans l'établissement et l'exploitation des casialisations 
de transport de gaz combustibie. 


Le miuistre de l'industrie et du commerne, 

Vu le décret n° 50-578 Gu 24 mai 1%0 pris en application de la 
Joi du 17 août 1938 tendant au redressement économique et financier; 

Vu l’arméié du 12 août 1950 du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme instituant un régime provisoire pour l’élablissement des cana- 
disations de tranéport de gaz combustible, nolamment l'article 6 
de ce texie, 


Anrèle : 

Art. fer, — Il est conslilué une commission chargée d'étudier 
l'ensemble des dispositions techniques à observer en malière de 
sécurilé dans l'établissement et l'exploilalion des canalisalions de 
tran:port à distance de gaz combustible. 

Art, 2, — La commission visée à l’article ci-dessus est composée 
de qualorze membres nommés par arrêté du ministre de l'industrie 
el du commerce et répartis comme suil: 


A. — À tire de représen'ants des services 


ë . Nombre 
administratifs intéressés. 


de 
représentants 


Ministère de l'industrie et du commerce: 


Direction du gaz et de l’électricité........... Ne Er 2 
Vireclion des mines, Service des appareils à pression. 4 
DCR ONE ONE ndlr Send aro sas ; 1 
Arrondisséments minéralogiques......s..sssssssssrsee .… 2 
Minislère des travaux publics, des tranéporits et du 
LS PE EE RE Re à de due KO A d 
B — 1 tilre de représentants des crploilants de cana- 
lisalions, des entreprises publiques, des industries et 
organisations professionnelles intéressées. 
Association technique du gaz.......sossososcocs ces ee EE 4 
COUR À à OPA PER TR er SRE er essais 4 
Régie autonome des pétroles....sossscossooscs0000000000 4 
Charbonnages de France...... RP DT RE TS PPT | 
Industrie sidérurgique..... ATEN RER SERRE RATES SAS 4 
Industrie du tube d'acier...... non ssessebonarr sd dorés est d 
Industrie de la soudure......…. NS se Sas ira te 4 


La commission est présidée par le directeur du gaz et de l'élec- 
tricilé. 

Art. 3. — Les disposilions visées à l’article 4er feront l’objet de 
propositions qui seront présentées par la commission créce par le 
présent arrêlé. 

Art. 4. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1950. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN MARTIN. 


——_—— — “to @ @— 











—., 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement 
de la chute du Châtelot, sur le Doubs, 


Par arrêté du 13 octobre 1950, est déclarée d'utilité publique le 
cution sur le territoire du département du Doubs, des tra Vaux d'amé 
nagement de la chute du Châtelot, sur le Doubs, dans Ja partie à 
cours de cette rivière qui forme frontière entre la France ({q re 
ment du Doubs) et la Suisse (carton de Neufchâtel), 4 

Les expropriations à effectuer pour l'exécution des travaux 4 ‘on 
être accomplies dans le délai de trois ans à compter de la ga 
de la délivrance de la concession. n 





8 & 


Attribution d'un certain nombre d’affaires aux cOmmissions chargég 
de fixer les indemnités aux ayants droit des entreprises nation 
lisées d'électricité et de gaz et d'évaluer la part de l’actif qui doit 
être remise aux liquidateurs. 





Le miristre de l’industrie et du commerce, 

Vu les articles 6, 8, 10, 12 et 15 de la loi no 46-628 du 8 avril 49 
modifiée par les lois n° 46-223 du 21 octobre 196, n° 4s-1%0 du 
12 août 1918 et no 49-109 du 2 août 1949 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz; 

Vu le décret no 47-1535 du 11 août 1917 fixant les modalilf 
plication dudit article 40; 

Vu les décrets no 48-1580 du 8 octobre 1918 et no 49-128 @ 
28 août 1919 fixant les modalités d'application du précédent décret 
à certaines catégories d'entreprises visées au deuxième alinta d& 
l’article 12 de la loi n° 46-628 du 8 avril 496; 

Vu le décret n° 47-1998 du 15 octobre 1947 fixant les modaités 
d'application de l’article 15; 

Vu les arrêtés du 17 janvier 1918 et du 8 novembre 4919 ins!itusnt 
les commissions d'évaluation, 


S d'ap 


Arrête: 

Art. fer, — L'état des affaires altribuées aux commissions chargées 
de fixer les indemnités revenant aux ayants droit des entrepr 
nationalisées d'électricité et de gaz et de déterminer, le cas éché 
le champ d’application des décrets de transfert est complété contor 
mément aux tableaux ci-annexés. 

En outre, la commission no 1 (Paris) aura à statuer su: l'in 
demnisation et les reslitutions éventuelles relatives à la société élec 
trique de Leforest (Pas-de-Calais), transférée au titre de l'arlicle { 
de la loi du 8 avril 1916. 

Le président fixe l’ordre successif de notification. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chirg 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officii 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcicur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 








ANNEXE 





4re COMMISSION (Paris) 

M. IHenny (Ardennes). Etabiissements Paillaud (Caive 
M. Liégeois (Ardennes). 
Socicté des pr fourneaux de la 

Chiers (Ardennes). Es : EME 
M. Je comte de Touchet (Aube). |\: favaud (Haute-Vienne). 
Société nouvelle des élablisse- | \f, Renaud-Longuet (Saône-et- 

ments Emile Muller (Seine-et- | Loire). - 

Oise). MM. Raoul de Saint-Preux et Gr 
Etablissements Pierre Deveugle try (Saône-et-Loire). 

(Nord). M. h. Cler (Ilaute-Saône). 


OS). 
M. Mandinaud (Charente). 
M. Fiwmin Cassat (Creuse). 





2e Commission (Paris) 


Société des forges et hauts four- MM. Jes frères Goepp (Moselle) 
neaux d’Allevard (Isère). MM. Antoni frères (Moselle). 

se 77"; 0 électrodes de Savoie | 15 Hacquard (Moselle). 

Société des produits chimiques | M. Jacques Rein (Moselle). 
Coignet (Savoie). 


4 Commission (Paris) 


Me étain pe de Gorcf 

{ G (Meurthe-et-Moselle). 

+ "e gr ru ne. Société des papeteries de siensf 
M. elier frères (Jura). et Pouilly (Meuse). 

M. G.Pecrbal (Meurthe-ct-Moselle). | M. Wallner (Meuse), 


M. Gozzi (Var). 





en 











C4, 
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ER EEE) 
5e COMMISSION (Lyon) 


société des établissements Donian- | M. le comte Greyfe de Belle- 
loitzer-Jakson (Haute-Loire). combe (Savoie). , 
suchat (Haute-Loire). M.  nhfia 23 (Pierre)  (Sa- 
mr x ïr voie 
{ >artal (Hat >-LOITE). * lcd . 
pi, Portal (Haule Loi LP MM, Cauquoz et Carret (Savoie). 
M. Molon-Foury (laute-Loire). lHétiers de Tatoud (Jules) (Sa- 
ë e : ge FES ulUL JUIL: ° 
Calandri (Antoine)  (Basses- voie). \ 
\lpes). M. Chateau (Clément (Savoie). 
t (Joseph) (Hautes-Alpes). | M, Jean Masson (Savoie). 





M P 
\ veuve Célestin Coupier (Ar- | MM. Maurice, Clément, Joseph et 
” dèche). Eliè Dutruel (Haute-Savoie). 
c II. Peyre et L. Gras (Drô- | M. Locatelli ({Ilalo) (laule-Sa- 
* ‘ . voie). 
Ge Commission (Toulouse) 
1 Pierre Marty (Aude). M. Daffis /Eugène) (Ariège). 
\| Louis Fourcade (Lozère). M. Payany (Louis) (Alpes-Mari- 
ui. Folcher (Elie) (Lozère). times). 
M coyheneix (Jean-Pierre) (Bas- | M. Beiletini (Jean) (Alpes-Mari- 
Pvrénées). times). 
11 Goux (Basses-Pyrénées). M. Gilloux (Joseph) (Alpes-Mari- 
M. Massanes (Hautes-Pyrénées). times). 
\ Valette (Tarn). M. Guigo (Alpes-Maritimes). 
M. Malet (Landes). M. Bolelli (Gurval) (Corse). 
M. Carbou (Aude). M. Guerrini (Septime) (Corse). 
M. Lacroix (Aude). M. Carlotti (François) (Corse). 
{ Caubère (René) (Ariège). M. Armet (Var), 





M. Cazale (Pierre) (Ariège). 





Instruments de mesure. 





Par arrété du 13 octobre 1950, les fonclionnaires des instruments 
de mesure dont les noms suivent ont été promus, à compiler des 
dates ci-après: 


io Inspecteur divisionnaire des instruments de mesure. 


A la re classe de son grade. 


M. llenneieng (Léon), Reims, à compter du 15 octobre 1950. 


20 Inspecteurs des instruments de mesure. 


A la 2e classe de leur grade. 
MM. Perrot (Guy), Villefranche-sur-Saône, à compter du 7 octobre 
1950. 
Bourgeois (Pierre), Moulins, à compter du 27 décembre 19%. 


JU 1 


A la 3° classe de leur grade. 


{ Chereau (Marcel), Auxerre, à compter du 11 octobre 1950. 
Seveyrat (Roger), Montpellier, à compter du 24 octobre 1950. 
Faunay (André), Corbeil, à compter du 4 novembre 19%. 
Ruelland (Henri), Paris, à compler du 15 novembre 1950. 
Aurand (Henri), Agen, à compter du 9 décembre 190. 
Castanie (Raymond), Privas, à compter du 2% décembre 1950. 


LA 


A la 4e classe de son grade. 


M. Renouf (Robert), Paris, à compter du 9 décembre 190. 
A la 5e classe de son grade. 
M Meynard (Georges), Paris, à compter du 7 octobre 1950. 





Service des mines. 


Reclificalif au Journal officiel du 19 septembre 1950: page 98@0, 
js oDnne, au lieu de: « Rutman (Albert) », lire : Rutman 
(Gilbert) ». 











—— 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


— 


Décret n° 50-1228 modifiant l'article 15 du décret n° 46-2356 du 
24 octobre 1946 déterminant les conditions dans lesquelies la caisse 
tentrale de la France d'outre-mer effectue les opérations auto- 
riSées par la loi du 30 avril 1946. 





Fe Forge au Journal officiel du % octobre 190: page 10329, 

par cet c au lieu de: « donner leur garantie à des emprunts émis 

émis mn rganisme », lire: « donner leur garantie à des emprunts 
5 auprès de cet organisme ». 


+0—+- 

















Maintien en position de mission en France du secrétaire général 
de j’Afrique occidentale française. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1950, M. Chauvet (Paul-Louis 


ME in) 11X à , r * : } : ‘rétai a 
Gabir Ci}, gouverneur de {re classe des colani s, Secrétaire généraf 





de l'Afrique occidentale française, est maintenu dans la position 
de mission en France pour une période d’une durée maxima da 
trois mois, à Compter du 12 seplembre 1950, afin de servir en quas 


lité de conseiller technique au cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Pendant la durée de la prolongation de sa mission, M. le gouver. 
neur Chauvel aura droit aux émoluments de service au départe- 
ent. 

Les dépenses résullant du payement des émoluments prévus & 
l'article 2 ci-dessus restent imputées au bud 











] get de l'Etat (France 
d'outre-mer, chap. 1280). 
_ ns SR EP CA A ES 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Décret portant délégation de signature, 


Reclificalüif au Journal officiel du 7 octobre 1950: page 10435, 
fre colonne, a1 le {er 10), 1! Jjigne, au licu de: «u M. Poyer 





——— + 3 + - ; - 


Approbation d'un modificatif au projet d'aménagement du grou- 
pement d'urbanisme de Saumur ei au projet de reconstruction 
de Saumur, quartier de la Croix-Verte. 


Par arrêté concerté du ministre de fa reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre de l'intérieur en date du 19 septembre 1950, 
a élé approuvé le modificatif au projet d'aménagement du £roupes 
ment d'urbanisme de Saumur el au projet de reconstruction de Ja 
ville de Saumur (Maine-et-Loire). 

Celle approbation vaut déclaration d'utilité publique. 


0% —— 








Approbation d'un projet de reconstruction et d'aménagement 
de commune, 


Par arrêt4 concerté du ministre de la reconstruction et de l’urbae 
nisme et du munisire de l'intérieur en date du 21 septembre 1950, 
a été approuvé le projet de reconstruction et d'aménagement de Ia 
commune de Saint-Pol-sur-Mer (Nord). 

Celle approbation vaut déclaration d'utilité publique. 


+6+ 





Remise de débet, 


Par arrêté concerlé du ministre de la reconstruction et de l’urbæ 
nisine el du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 26 septembre 419950, il est accordé à M. Pichard (Louis), 
ex-démineur affecté à lex-représentation départementale du démi- 
page de Meurthe-elt-Moselie, remise gracieuse d’une somine de 
142.322 F, montant de la delle qu'il a contractée envers l'Etat pour 


avoir perçu postérieurement, à la dale de consolidation de ses bles- 
sures fixée par expertise judiciaire, les indemnités journalières pré- 
vues par Ja 1oi du 9 avril 1K9S, modifiée, à la suile de l'accident du 
travail Gont il a élé victime le 18 février 19%6. 

—-$ © € — 








Suppression du Service municipal du logement à Metz. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et le ministre du budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915, prorogéte ef 


modifiée, instituant des mesures 
vue de remédier à la crise du logement, et nolamment l'article 2 
de ce texle; 

Vu l'arrêté interministériel qu 30 novembre 195 instiluant un 
service municipal du logement, notamment à Metz (Moselle 

Vu Ja délibération du conseil municipal d 
27 janvier 19%; 

Vu l'avis du préiel de la Moselle, 


Arrôtent: 


Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 
40 novembre 19:13 sont rapporiévs en lant qu'elles concernent l'ins- 
lilution d'un service muni 1 | du OPCINCNT à Metz (Mo elle). 
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Art. 2, — Le chef du service du logement au ministère de la 
reconsir on et de l'urbanisme ef le préfet de la Moselle sont 
chargss, in en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çüi>c. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1950 
e ministre de la reconstruction el de 
L l truct t d 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, départementale 
et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 
Le manistre du Ludget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du budget, 
MR. GOETZE. 
0 8 S-- —- —- —  —— 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bord:reau général de prix forfaitaires relaiif aux :mm£ubles bâtis. 


Rectiñicutif au Journal officiel du 30 seple ‘bre 1950: page 10180, 
dr colonne, 13% figne, au lieu de: « Haut-Rhin, coefficient 42 », lire: 
e Haut-Rhin, coefficient 12,60 ». 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


Par arrêtés du 29 septembre 1950, les avancements suivanis sont 
accordés, à compter des dates indiquées ci-après, à une sténodacty- 
lographe et un ouvrier de l'administration centrale : 

Mlle Girault (Monig eténodactylographe de Ge classe, a été 
élevée à la 5° classe à compter du 10 octobre 1950 

M. Sornay (Iubert), ouvrier professionnel de 4° catégorie 
5e classe), a été élevé à la 4 classe à compter du 9 septembre 


as 4 ® S--_ —— 


Par arrêté du 30 septembre 1950, M. Formet (Roger), secrétaire 
d'administration de 2, », % éche lon, de l'administration cez- 
trale, à été élevé au che lon à compiler du 2 octobre 1950, 


—_—__ _+<0e+-- — 


Par arrété du 2 octobre 1959, les avaucements suivants ont été 
accordés, à compler des dates ci-après indiquées, aux adrininistra- 
teurs civils de l'administration centrale dont les noms suivent: 
Administrateurs civils de 3e classe, 3e échelon, élevés au 4° échelon. 


{A compter du 1er septembre 1950.) 
Mlies Bourret (Anne-Marie) et Lefranc (Geneviève). 
Administrateur civil de 3% classe, 3° écheion, élevé au 4 échelon. 
(A compter du 19 septembre 1950.) 


M. Cochel (Maurice 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Abrogation de l'article 2 de l'arrêté du 4 août 1950 fixant la date 
d'ouverture, pour l'annee 1950, de la session d'examens pour 
l'obtention du certificat d'aptitude du premier degré à l'enseigne. 
ment général dans les institutions privées de jeunes aveugles. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'arrêté du 22 avril 1946 relatif au certificat d'aptitude à len- 
Ï privé des aveugles; 

Vu l'arrêté du 4 août 190 fixant la date et le lieu d'ouverture, 
pour l’année 1950, de la session D gs re ge l'obtention du cer- 
tiñcat d'aptilude à l’enseignement mus dans les institutions 
privées de jeunes aveugles; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 


vo . 
Lu) banisine, 





HOT SR 
Arrèle: 


Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 4 août 1950 c:t abroge 
La date d'ouverture, pour l'année 1950, de la 6ession d’exam 
pour l'obtention du certificat d'aptitude à l’enseignement mmusies 
dans les institutions privées de jeunes aveugles sera fixée ultériey. 

rement. 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1950. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 








+0 +- 


Accord d'autorisations provisoires d'exercer la médecine 
à des praticiens étrangers. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1935 relative à l'exercice et À 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme, et spécialement les articles 2 et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1915 re:ative à l'exercice de la médecine 
par des médecins étrangers, ensemble l'avis de la commission pré. 
vue par ladite ordonnance, 


Arrête: 


Art. fer, — Les aulorisations provisoires d'exercer la médecin 
accordées aux praticiens étrangers dont les noms suivent, titulaires 
du diplôme d'Elat français de docteur en médecine, sont renouvelées, 
à compter de leur expiration, pour une durée de six mois renou- 
velable : 


M. Zernik (un, né le 5 janvier 1903 à Cleiwitz (Haute-Sixije), 
demeurant 1, place de la Liberté, à Sariat. 


M. Brucher (Avram), né le 41 mars 1910 à Ocna ({Roun 
demeurant 25, rue Viviani, à Alger. 

Art, 2. — Les autorisations ci dessus sont accordées pour l'ex 
dans toute la France métropolitaine et l Algérie, sauf dans le dépar- 
tement de la Seine pour le praticien n'y exerçant pas déjà. En cas 
de changement de résidence professionnelle, ce; praticier ns 6 ni! 
tenus, sous peine de retrait immédiat de la présente autorisal 
den aviser au moins quinze jours à l’avance Le directeur d . 
mental de la santé et le ministre de la santé publique et de 1 
population. 

Art. 3. — L'autorisation provisoire d'exercer la médecine demandée 
par le praticien suivant, titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine, est refusée : 

M. Maulini Cor a nond), né le 9 janvier 1915 à Petténazo 
derneurant 5, rue Pasteur, à Raon-l tape (Vosges). 

Art. 4. — Le directeur général de l'hygiène publique et & 
taux est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1950. 


Pour le ministre et par délf: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOLINGUENET. 








NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 
Ministère de la défense nationale, 
(SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES [GUERRE].) 


Par arrêté en date du 25 août 1950, M. Perrotte (Georges) 4 
nommé commis administratif dans les services extérieurs de l'inten- 
dance à Rennes (Ille-et-Vilaine), en exécution de la loi du 26 0cl091 
1916 el du décret du 10 juillet 4947 sur les emplois réservés. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1950, M. Faitout (Louis) à été 
nommé commis administratif " muse de l’armée à Paris, 
cution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 jui 


dé € 
sur 


ies €} lois rés ervés. 
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Ordre du jour du mardi 17 octobre 1959. 





A seize heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


4, — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendangà modifier l'article 63 du règlement 
de rassemblée nationale sur les discussions d'urgence: 2° de 
\ \injoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispo- 
tions rég'ementaires relatives à la fixation de l’ordre du jour 
el à a procédure de discussion d'urgence. (N°s 8510, 9977, 10165. — 
im. Gerinaine Peyroles, rapporteur.) 

9 — Discussion‘ L du projet de loi modifiant la loi du 3 jan- 
vier 1924 relative aux chambres d'’agricullure; 11. des propositions 
de loi: 1° de M Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
padant à l’organisation des offices agricoles départementaux: 2° de 
MM. Jacques Bardoux et Pixmier tendant à accroître les ressources 
# l'action des chambres d'agriculture; HI de la proposilion de 
résolution de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues tendant 
& inviter le Gouvernement à provoquer les élections complémentaires 
aux chambres d'agriculture par application de la loi du 3 jan- 
gier 1924 (Dispositions relatives au régime électoral des chambres 
d'agriculture } (N°s 10218, 4219, 7178, 7422, 10850. — M. Lalle, rap- 


orteur.) 





Liste des proiets, propositions ou rapports 
mis en d'stribution le mardi 147 octobre 1950, 





N° 10249, — Rapport, par M. Mare Scherer, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur les propositions de résolulion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer, dans les plus brefs 
délais, devant les Nations unies, une proposition de conven- 
ion internationale tendant à proclamer comme coupables 

jun crime contre l'humanilé ceux qui, les premicrs, en cas 

d'hostilités, auront utilisé l'arme atomique. 


Ne 10635, — Rapport, par M. Fonlupt-Esperaber, au nom de Ja commis- 
sion de l'intérieur sur la proposition de loi relative aux syn- 
dicats de communes et aux syndicats mixtes, 

N° 10596, — Rapport, par M. Radiou, au nom de la commission de 

nlérieur, sur: 40 1e projet de loi et la proposition de loi 

orlant réforme des impôts percus au profit des collectivités 

ocales et de divers organismes on élablissements publics ou 

rivés et transfert à l'Elat de certaines dépenées; 2° Ia propo- 

lion de loi de M. Restat, sénateur, porlant réforme des 

inances locales et départementales, — Dispositions relatives 
à la réforme des impôts locaux, à l'exception de Ja taxe d’abat- 
age perçue par les communes. 

N° 10716. — Proposition de loi de M. Michelet portant statut des offi- 
ciers en retraite (renvoyée à la commission de la défense 
nationale), 


] 
| 
| 
| 


No 107%, — Rapport, par M de Moro-Giafferri, au nom de la commis- 
sion de Ja justice sur Ja proposition de loi formulée par 
Mme Saunier, sénateur, et transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à réprimer la contrefaçon 
des créalions des industries saisonnières de l'habillement et 
dc la parure. 


Ne 10790. — Rapport, par M. Mauroux, au nom de la commission des 
affaires économiques sur Ja proposition de loi tendant à répri- 
mer les abus qui ralentissent l'activité des industries et com- 
merces du cuir. 

No 10731, — Proposition de loi de M. Pierre Chevallier tendant! à 
accorder un congé supplémentaire aux veufs, pères de 
famille, exerçant une actuvilé salariée (renvoyée à Ja com- 
Mission du travail). 

}e 1978 — Proposition de loi de M. Emile Hugues, tendant! à modifier 
Cerlaines dispositions du code la nationalité et à renforcer les 
mesures interdisant l’ingérence des réfngiées et ressortissants 
t{ransers dans les affaires intérieures de la France (renvoyée 
à la commission de la justice). 

N° 10716, — Rapport supplémentaire, par M. Cordennier, au nom de Ja 
Commission de l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de lai, adoptée par l'Assem- 

biée nationale, tendant à modifier l’article 3 de l'acte dit loi 

du o mars 1943 relatif à la réglementation de l'activité des 
fntreprises privées participant au service extéricur des pompes 
funèbres, 





N°? 10762. — Rapport, par M. Cayol, au nom de la commissien de la 
marine marchande sur le projet de loi portant modification de 


1 
la loi du 4 décembre 1913 réorganisant 1e crédit marilime 


mutuel. 


N° 10772. — Rapport, par M. René Schmitt, au nom de la commission 
de Ja marine marchande sur la proposition de loi pro'oseant 
Ja disposition de l'article unique de Ja Joi n° 34-1522 qu 
tembre 1948 portant modification de l'arlirle 2% de Ja lai 
no 47-1716 du 6 septembre 1957 sur l'organisation du 
de manutention daus les ports. 


Ne 10789, — Proposition de loi de Mine Francine Lefebvre tendant à 
accorder aux personnels du service actif de la désinfection de 
la ville de Paris le bénéfice de la loi n° 59-52S du 17 mars 190 
(renvoyée à la commiss'on de l'intérieur 

No 10793 M). — Demande en autorisation de poursuiles contre un 


membre de l’Assemblée (renvoyée à la Commission 


nilés perlementaires). 


— Demande en autorisation de poursuites contre un 
renvoyée à la minission des immu- 


N° 10794 (1). 
membre de l’Assemblée 
niiés parlementaires). 


NS 10802, — Proposilion de loi de M. Charles Schouffler (endant à modi- 
fier les délais de forclusion prévus aux articles 21 et 29 du 
codes des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de 
la guerre (renvoyée à la commission des pension 


No 10801, —— P:onasihon de Ici d' M Minjcz tendant À iniraduire la 
peine d'amende dans les codes de justice tmilitaire des armées 
de terre el de mer (renvoyée à la commnission de la défense 
uationale}. 


No 10805. — Pronosilion de résolution de M, Ienneguelle tendant à 
inviter le Gouvernement à modifir le décret du 27 juin 1919 
relalif à lappiication des taxes à la produrlion aux produits 
légèrement transformés crenvoyée à la commission de la 
märine :narchände), 


No 10808 (1). — Demande en aulxisation de poursuiles contre un 


membre de l'Assemblée (renvorée à la commission des 
nmunilés parlementaire: 
Ne 10815. — Rapport par M. Deixonne au nom de Ja commission de 


l'éducation nationale sur Flavis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoplée par l’Assemblée 
nationale relative à l'enstisnemernt des langues et dialectes 
locaux. 


No 10817. — Proposition de loi de M. Mauroux complétant la lésisation 
actuelle en faveur des candidats aux services publics empé- 
chés d'y accéder par suite d'événement de guerre (renvoyée à 
la commission de l'intérieur). 


No 10818. — Proposilion de Jloj de M. Antier portant créali 
Sociéié d'eludes d'économie mixte pour larménagerment géné- 
ral des régions comprises <ntre Rhône et Océan {$S. E. A. 


] 


R. O.) (renvoyée à la commission de l'intérieur 


No 10835. — Proposilion de lai de M. M‘de“in relative à la pension de 
retraite des agents de l'Etat mis à la retraite au iurs des 


hostilités et maintenus en activité par application de Ja loi du 

41 juillet 193 (ren: ovée à la commission des pen-ions 

No 10851. — Proposition de loi de M. J:seph Denais tendant à étendre 
le bénéfice de Ia loi du 20 septembre 198 sur le régune des 
pensions civiles et militaires aux veuves qui en son! actuelle- 


1- 1 


inent exclues (renvoyce à Ja comm jon des pensio 

LORS (1). — Proposition de résout 
à inviter le Gouvernement à venit cul 
la Ilaute-Garonne victimes des orages de grêle des mois de 
mai et juin 1950 (renvoyée à la commission des fina 


z 
o 


No 1019. — Proposition de résolution de M. Jacques Gresa tendant à 
inviter je Gouvernement à sapprimer d'urgence les nditions 
de dipiomes fixées pour l'accès de cer'ains agents des régies 
Hnancières à l'indice 390 et contraires à la loi du 1% tobra 
16 (renvoyée à la commission de l'intérieur 

No 10852 — Proposition de réso ui n M. Mazuez tendant nvilter 
le Gouvernement à p'endre ecr'aines mesures en faveur des 
ouvriers minierrs Îi 65 à la suite d 1 fermeture de cer- 
ins puils (renvoyée à la £om nn de à prod 
trielle). 

No 109953. — Proposition de loi de M. Cordennier modifiant l'article 17 
de l'arrèlé du 4 février 19:9 relalif au statut dé iteiens 
conseils chargés du contr le médical des aïfiliés du régime 


! « 


spécial de sécurité sociale <ans les mines (renvorce à la com- 
mission de la production jus'riclle 


No 40857. — Proposition de résolution de M. B'ondi tendant ä inviter le 
] 


Gouvernement à faire appliquer strictement l'article 61 de la 
Joi du 20 septembre 19: our :es pe on viles et militaires 
et l’article 63 du désret d  O‘{oir 1919 concernant leg 
retraits des Collectivités locales (rt nvovée à la commission de 


l'intérieur), 
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Ne 109838. — Proposiion de r‘solution de M. Albert Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir an titre de la Société natio- 
nale des chemins de fer franrais Les crédits nécessaires au 


mail à de l'activité northale des étab'issements: ateliers de 
réparation de matériel ferroviaire de Saint-Denis-de-l’'Hôtel 
Loiret), atn d'assurer l'activité normale du personnel de cette 
entreprise et d'éviter tout nouveau licenciement (renvoyée à 
la commi<sion du travail) 

No 1659. — Praposilicn de résolution de M. Lucien Lambert tendant à 
inviter le Gouvernement: 12 à suspendre la réalisation du plan 
d’expropriation des terrains et immeubles envisagé à Mari- 


nane, lant que n'auront bas élé consultés jies propriétaires, 
locataires, fermiers et mélavers intéressés, afin de tenir compte 
des modiications, par eux demandées, à ce plan; 2° à restituer 
aux anciens propritaires l:s terrains déjà expropriés et jus- 
qu'ici inutilisés (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

No 10860, — Proposilion de loi de M. Monton tendant à suspendre 
les livenciements et les déplacements forcés des travailleurs 
d'Air-France, du centre de Marignane, et à réintégrer ceux 
déjà licenciés ou déplacés, qui en feront la demande, (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication.) 


No 10861. — Proposition de résolution de M. Greffier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures qui s'imposent 
d'urgence pour organiser le marché des pommes à cidre, et 
à a‘corder des tarifs de transports préférentiels en faveur de 

Renvoyée à la commission des boissons.) 


10862, — Proposition de loi de M. Minjoz concernant les inéligibi- 
lités aux élecrions législatives, cantonales et municipales. (Ren- 
voyéeé à :a commission du suffrage universel.; 

No 10861. — Proposilion de loi de M. Bouxom tendant à faire béné- 
ficier les jeunes travailleurs à domicile d'avantages compa- 
rables à ceux reconnus aux jeunes travailleurs du régime 
général en malière de congés payés. (Renvoyée à la commis- 
sion du travail.) 

No 10873 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée, (Renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires.) 

No 10874 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. (Renvoyée à la commission des 
fmmuniltés parlementaires.) 

Ne 1081. — Proposition de ki de Mme Péri tendant à modifier les 
dispositions de l’article 1er D de la joi du 22 juillet 4948 modi- 
flant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1650 du à septembre 1917 
reiative aux eondilions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils de l'Etat. (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 

No 46890 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. (Renvoyée à la commmission des immu- 
nilés parlementaires.) 

No 10891 (1). — Demande en autorisation de poursuiles contre un 

): 





membre de l’Assemblée, (Renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires.) 

N° 10892 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. (Renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires.) 

No 10899 — Praposition de résolution de M. Baylet tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer le contrôle fiscai simultané. 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


No 3091. — Proposition de loi de M. Maurice Viollette tendant à 
développer en France la production du blé d'exportation. (Ren- 
voyée à la cominission de l’agriculture.) 

No 10902 (1), — Rapport, par M. Barthélémy, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de loi 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermination 
de l’âge du droit à la retraite, les inspecteurs, inspecteurs 
adjoints des installations électromécaniques et des lignes sou- 
terraines à grande distance. 

Ne 10903 (1). — Rapport, par M. Barthélémy, au nom de la commis- 
sion des moyens de communicslion, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter Le Gouvernement à conférer la Légion 
d'honneur au mécanicien du train n° 611 et à l’aiguilleur de 
service au poste 2 à Saint-Amour le 3 juillet 1950, dont le sang- 
froid a évité une double catastrophe. 

Ne 10905. — Projet de loi tendant à modifier les articles 64 et 64 a 
du livre I] du code du travail, pour mettre ces textes en har- 
monie avec les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 
1935, relative aux conditions d'entrée et de séjour en France 
des étrangers. (Renvoyé à Ja commission du travail.) 


Ne 10906. — Projet de loi complétant, en ce qui concerne les victimes 
de la guerre, la loi n° 46-943 du 7 mai 496 instituant l’ordre 
des géomètres experts, (Renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 


No 10908, — Proposilion de joi de M. Billat tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 du décret n° 50-349 du 21 mars 1950 relatif à l'appel 
sous les drapeaux de la première fraction de la classe 1950 et 
tendant à faire bénéficier de Ja dispense ou de la libération 
les jeunes de la classe 1950 remplissant les conditions définies 
par les articles 7 et 8 de la loi du 48 mars 4950 sur l’incorpo- 
ration de la classe 14950. (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 





No 10909. — Projet de loi instituant un fonds de garantie Et: 
compensation pour le service des prestations de Chauffage à 
de logement au personnel retraité des exploitations mini 
et assimilées, (Renvoyé à la commission de la product. 
industrielle.) PTE 


No 10910 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre U 
membre de l'Assemblée. (Renvoyée à Ja commission Ê 
immuniltés parlementaires.) 4 


No 10912. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant À exont:or d 
la taxe sur les transactions de 1 p. 100 les ouvriers à do . 
cile, notamment de l'industrie de la coutellerie et plus spéris. 
iement les émouleurs dans toute la mesure où ils répondent 
à la définition donnée par l’article 33 du livre 1er Qu code du 
travail. (Renvoyée à la commission des finances.) - 


N° 10913. — Rapport, par M. Joseph Dumas, au nom de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi et les pro. 
po de loi tendant à instituer un code du travail dans 
es territoires et terriloires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 


No 10921. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention d’union douanière entre la France et 
l'Halie, signée à Rome le 23 juin 1950. (Renvoyé à la commis. 
sion des affaires économiques.) 


No 10922, — Proposilion de résolution de M. Baylet tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser la silualion des rentiers viagers des 
compagnies d'assurances de caisse nationale des retraites et 
des caisses autonomes mutualistes. (Renvoyée à la commis. 
sion de la justice.) 


No 10932. — Rapport, par M. Malbrant, au nom de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, sur les propositions de loi tendant 
à régler le reclassement des fonctionnaires des cadres locaux 
européens d'indochine dans les corps à la charge de l'Ftat 
ou des territoires d'outre-mer. 
(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale. 








Convotations de commissions. 





La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. ke 
président du ‘onsil dans sa déclaralion du 47 janvier 41%0 sa 
réunira le jeudi 19 octobre 1950, à quinze heures (local de la commis 


sion n° 255): 
Echange de vues. 





La commission <hargée d’enquêter sur les incidents survenu 
en Côte-d'Ivoire se réunira le ‘mercredi 48 octobre 1%0, à seize 
heures (local de la commission n° 24): 

I. — Nomination du rapporteur, 

II. — Echange de vues sur une audition éventuelle de M, Robex 

III, — Questions diverses. 





+ 
} 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
43 octobre 1%0, à seize heures (local de la commission n° 263): 

IL — Audition de M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, sur la politique économique du Gouvernement. 

1, — Fixation de l'ordre du jour des travaux de la commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 


43 octobre 1950, à dix heures (local du 7e bureau): 

[ — Rapport d'information de M, Marc Scherer sur la dernière 
session de l'assemblée consultative du Conseil de l’Europe. 

. IL, — Echange de vues sur ‘ne audition éventuelle de M. Roi 
Schuman, ministre des affaires étrangères, 





La commission de Ja défense nationale se réunira le mercredi 
18 octobre 1950, à neuf heures quarante-cinq (local de la commis 
sion n° 219): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 10689) de M. Genest relative à la dél- 
vrance du cerlficat d'eppartenance aux membres F.F.I.; 

La proposition de loi (ne 10699) de M. Genest concernant l'atirk 
bution de grades d'assimilation aux membres des F.F.I et de 4 
KL: 

Le projet de loi (n° 10221) tendant à constituer des détachen 
de météorologie aflectés à l'armée de l'air (en remplacement 
M. Métayer), 


de 
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ucrttntrerenreee 


Pere 
nm — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (no 9739) de M. Livry-Level portant statut 
du pets anne! navigant de l'aéronautique civile (rapport ne 10673); 
Le projet de loi (ne 10099) sur l'obligation, la coordination et 
w secret en matière de statistiques. 

gr, — Nomination de rapporteurs pour les projets de décrets rela- 
us à des transferts de crédits à l’intérieur du budget de la défense 
pat nate pour l'exercice 1950 (en application de l'article 29 de Ja 
pi de finances). 

y, — Examen du projet de loi portant à dix-huit mois la durée 
du servie militaire actif et modifiant certaines dispositions de la 
; du 21 mars 198 relalive au recrutement de l'armée. 

y. — Questions diverses. 





Communication de la Conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règlement, 
ge réunira le inardi 47 octobre 4950, à quinze heures trente, dans 
k cabinet de M. le président. 








En 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1950 





Ordre du jour du mardi 17 octobre 1960. 


— 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de l’agri- 
guiture, après avoir pris Connaissance des statistiques émanant du 
gouvernement espagnol pour l’année 1949 et qui révèlent une 
prporlalion hors de ce pays d’une quantité de 4.143 hectolitres 
d'un breuvage dénommé « Cognac +, alors que pour la même année 
Jexporlalon de cognac de la France s'élève à 61.700 hectolitres, 
quelles mesures il compte prendre pour inviter le gouvernement 
espagnol à respecter l'arrangement international de Madrid du 
Hi avril 4591, revisé à Londres le 2 juin 1934, concernant la répression 
des fausses indications de provenance et la protection des appel- 
d'origine, dont l'Espagne fut et demeure l'un des premiers 
signataires, et qui stipule à son article 4 que les appellations géné- 
mes de provenance des produits vinicoles ne prendront jamais un 
caractère générique. (No 147.) 

II, — M, Jean Doussot expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret no 50-444 du 20 avril 1950 met à la charge de l’agri- 
liure une dépense supplémentaire pour l'augmentation des cotisa- 
jons d'assurances sociales; constate qu’il s'ensuit une réaction assez 
vive de 1a part des organismes agricoles et de nombreux conseils 
administralion de caisses départementales de mutualité agricole; 
et demande que l'application de ce décret soit suspendue jusqu’à 
l'assemblée générale des caisses centrales de mutualité sociale 








wgrcolc alin que celles-ci puissent donner leur avis et arriver à un 
&cor] entre le Gouvernement et les organismes agricoles. (N° 149.) 


Il, — M, Georges Maurice expose à M. le ministre des travaux 
voies, des transports et du tourisme que la Le de production 

l'électricité étant d'environ 400 millions de kWh par jour couvre 
bre ment une consommation qui ne dépasse guère 95 millions; et 
il demande comment il se fait qu’un certain nombre de stations 
fu métropolitain restent fermées, alors que quelques-unes de ces 
dernières sont à près de 400 mètres des stations voisines, (N° 450.) 
IV, — M. Charles-Cros invite M. le ministre des postes, télégra- 
Phes et téléphones à s'expliquer sur les retards constatés depuis 
usicurs années dans lacheminement des colis postaux à destina- 
on des territoires d'outre-mer et plus spécialement de la côte 
&cidentale d'Afrique et à faire connaître les mesures qu'il compte 
Prendre pour remédier à cette situation essentiellement préjudiciable 
WI intéréts de la métropole et des pays d'outre-mer. (No 451.) 


V. — M. Michel Madelin demande à M, le ministre de la défense 


1° S'il envisage de régulariser les inconvénients d'ordre militaire 
| résultant de l'inégalité de fait de certaines catégories de 
Fnçais devant l'impôt du sang; 

4 Si l'appel des réservistes pour une période militaire au cours 
u annce 1950 répond à un plan mûrement conçu ou à des néces- 
dtés du moment. (N° 452.) 


LL 2 
ni à 
+ 
= 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
eo; rennent : 


te étage. — Depuis M. Fléchet, jusques et y compris Mme Girault. 
sibuncs. — Depuis M. Gondjout, jusques et y compris M. Leca- 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 octobre 1920. 


N° 311 (1). — Proposition de loi de M. Pellenc portant transformation 


de la Société nationale des chemins de fer francais en un éta- 
blissement public national, 


No 628, — Proposition de résolution de M. Cornu tendant à assurer 
aux familles nombreuses, sur kes fran<ports routiers, les mêmes 
avantages que sur les lignes de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


No 642 (1). — Proposition de résolution de M. Naveau tendant à per- 
mettre aux victimes des calamités agricoles la 7 
Utres de l'emprunt de prélèvement exceptionnel. 


No 643 (1). — Proposition de résolution de M. Naveau tendant à 
venir en aide aux victimes de la tornade qui s'est abatlue dans 
Je département du Nord. 


No 654 (1). — Proposition de résolution de M. de Bardonnèche ten- 
dant à venir en aide aux cuitivatcurs de la vallée de la Durance. 


Me 661 (1). — Projet de loi tendant à ratifier la convention relative 
au service militaire conclue entre la France et le Danemark, 

Ne 6S0. — Projet de loi tendant à ratifler la conven!ion relalive à 
l'exploitation des navires météorolngiques dans l'Atlantique 
Nord. 


Ne 681, — Projet de loi tendant, à ratifier un avenant à la convention 
franco-suédoise tendant à éviter tes doubles imposilions. 


No 68%. — Projet de loi relatif au déclassement d'une partie du 
domaine de la fortification de la place de Nemours. 


No 685. — Projet de loi relatif au déclassement d'une partie du 
domaine de la fortification de la place de Laghouat, 


No 686. — Projet de loi relatif au déclassement d'une partie de la 
zone de fortifications de la place de Miliana. 


Ne 687. — Projet de loi tendant à ratifler la convention d'union inter- 
nationale de Berne pour la protection des œuvres lilléraires et 
artistiques. 


Ne 688. — Projet de loi tendant à étendre le bénéfice des retraites 
mutualistes aux combattants de la guerre 1929 195. 


N° 689. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à accorder certains avantages à des fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre dans les départements du {laut-Rhia, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Ne 690. — Proposition de loi, adoptée par l'Asem na ile, ten- 
dant à créer une « Promotion de l'énergie » dans l'ordre de 
la Légion d'honneur. 





(4) Nora. — Ce document a été mis à la disrosition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 5 août 49%. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques, des douanes et deg 
conventions commerciales se réunira le n rt 13 1950, 
à dix heures trente (local no 274): 

I. — Nomination de rapporteur et examen de la pronosition de lof 
(ne 605, année 1950) tendant à interdire e S1 le de vente avec 
timbres-prime ou tous autres titres analogues où avec primes en 
nature. 

II. — Nomination d’un rapporteur pour avis sur le projet de lof 
(no 603%, année 1950) relatif au nant mer le l'outillage et du 


matériel d'équipement. 


IL. — Questions diverses. 


Réunions du marci 17 octobre 1959. 


Commission de la Justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à l'issue de la séance, — Local no 202. 
Commission du suffrage universel, du contrôle cor itionnel, &u 


n 
règlement et des pétitions, à dix-sest heures. — Local ne 221, 
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Avis de concours pour l'emploi d'administrateur à la bibliothèque 
du Conseil de la République. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'un administrateur 
à la bibliothèque du Conseïi de la République, 
comnorlera des épreuves d'admissibilité et des 


preuves d'admission. 
A. — Epreuves d'adrmmissibuité. 
Les 13 et 14 novembre 1950.) 

n de bibliothéconomie (durée: deux heures; 


en 
7 
. 
1 


ne corn! n française sur un sujet d'ordre général (durée: 
quatre heures; coetlicient: 4); 
jon poriant sur une des matières suivantes: 


Histoire par'ermentaire (1789-1946), 
(Purée: trois heures; coefficient: 4); 

langue vivante (version)! 

italien, espagnol, au choix des candidats. 

(burée: deux heures; coefficient: 4.) 
B. — Epreuves d'admission. 

{La dute en sera fixée ultérieurement.) 
19 Epreuves obligatoires. 


f. — Une épreuve pralique de documentation (constitution d’un 


dos-ie! ir un projet ou une proposition de loi; bibliographie géné- 
râle, preccden!s parlementaires, droit comparé, présentation et 
plan au do:sier) quatre heures; coefficient: 2). 


1. — interragal ons orales permettant d'annrécier la culture géné- 
raie des candidats (durée: trente minutes; coefficient: 1). 


3 Enreure facultalive. 


Thème et vel \ pour une langne vivante autre que celle pré- 
sente IX épreuve d'admissibilité (durée: deux heures: coeffi- 
cie] l 

‘bonneront seules droil à une majoraljon de point les notes supé- 


fout eand dat doit juslifier qu'il possède la nalionalité française 
depui: j ans au minimum et éêlre âzé de vingt ans au moins 
et de trente ans au plus le 13 novembre 19%, 


Cette ile d'â£ st augmentée d'une durée égale à celle des 
services militaires @bligaloires et de guerre effectivement accomplis 
et d'un an par enfant à charge (1). 


| devra, tre, êlre pourvu d'un diplôme de licence ou de 
l'un des divlômes et cerlificats énumérés à l'article 3 du décret 


Le = lidats ‘i'ulaires du diplôme lechnique de bibliothécaire 
(D.T.B.) on du üGinlôme de l'enseignement théorique et pratique 
de bibliothécaire bénéficieront d'une majoration de trois points. 

Le: nandes di rijtion au concours doivent être déposées a 
sec t général de la queslure avant le 6 novembre 19350. 

\ | ii d 1 dé le, écrite de sa rmain, tout candidat doit 
dépo 

jo Un extrait de son acte de naissance (2); 

2 \ extrait récent de son casier judiciaire (2); 

so ses diÿh s universitaires {ou leur copie certifiée conforme); 

io | e ind ses autres titres, ses travaux et emplois 
a!) , 

: lé ( t sa situalion de famille; 

6° Une note } 1 0 1 pour l'épreuve de langue vivante: 

( gatoiré Imissibilité ; 
[ ve pour 1 admission; 

70 Un certificat d’aplitude physique, délivré par le médecin chef 
du C il de la Réou 1e, qui recevra les candidats de quinze 
heures à dix-sept heures, tous les jours, sauf les lundis et sarnedis. 

Si le candidat est du sexe masculin, il doit fournir, en outre, 
une pièce émanant de l'autorité militaire (ou sa copie certifiée 
con!orti établissant qu'il a satisfait aux prescriptions des lois 
sur le recrulel t état signalétique et des services ou certificat 
de r ne) (21. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui se présenteront à ja bibliothèque du Conseil de la Répu- 
blique, 15, rue de Vauzirard, Paris, tous les jours, sauf le dimanche, 
de neuf heures trente à onze heures trente. 

(1) Décret-]! du 2?! l lillet 1939 

(2) Cette pièce pourra être remise au plus tard jusqu'au 13 novem- 
bre 1% nmenceinent des épreuves, si le candidat n'est 


pas parvenu à se la faire délivrer en temps vouiu. 
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Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 octobre 1950. 


No 92% (1). — Proposilion de M. Feix tendant à inviler je Gox 
versement à dénoncer les Clauses des récents accords de Lon- 
dres avant trail aux terriloires d'Afrique et arrêter toutes 
les négocialions en cours sur le pool franco-allemand e 
raison de see conséquences africaines (renvoyée à Ja com. 
mission des relalions exlérieures),. 

N? 225 (4). — Proposilion de M. Georges Riond tendant à invite 
ie Gouvernement à consliluer un organisme capable de sug 
ciler, d'encourager et de coordonner toutes les iniliatives eg 
vue de la formaiton méthodique de la main-d'œuvre et de 
l'éducation technique et psychologique des personnels d'encx 
drement dans les terriloires d'outre-mer, pour répondre aux 
pesoins du plan d'équipement et des entreprises privées 
«renvoyée à Ja commission du plan, de l'équipement et de 
cotnmunications), 

No 526 (1). — Proposition de M. Dorange tendant à demander æ 
Gouvernement de prévoir la représentation de l’Assemblée de 
l'Union française duns toutes les commissions d'anciens com- 
battauts où sont représentés l’Assemblée naätlionale et le Consel 
de la République, et en particulier dans Ja « commission de 
la carie du combattant » et dans la « commission consullative 
de prothèse et d'orthopédie (renvoyée à la commission des 
affaires sociales). 

No %7 (1), — Rapport, par M. Jacobson, au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, eur la pr 
position {n° 204, année 1950) de M, Jacobson tendant à recom 
mander au Gouvernement l'ajustement des mesures concer 
nant le plan décennal du territoire sous tutelle du Togo. 

No 231 (5). — Proposition de M. Le Brun-Kéris tendant à demande 
au Gouvernement de prendre toutes mesures pour le dévelop 
pement de l'hydraulique dans le Sud-Algérien et pour y assurer 
une répartition équitable de l’eau (renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts}. 





Convocation de commission, 
La commission des affaires économiques ée réunira le man 
47 octobre 1959, à quinze heures {rente (local ne 219): 
Examen d'une demande de voyage formulée par M. Mignd, 
conseiller de l'Union française, pour se rendre aux Antilles en T% 
d'y étudier les problèmes de la production. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielle: 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (#) 
a fait paraître dans la semaine du 9 au 16 octobre 1950 : 


1° Notes et études documentaires, 
No 1365. — Chronologie internationale du 16 au 3% septembre. a. 
Abonnerment aux « Notes et études documentaires »: six 
2.800 F; 1 an: 5.500 F. 
20 Chroniques étrangères, 
Grand Muetigne me DID... susciter DE 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: 6 ms 
200 F; un an: 380 F, 





| 


No 


LA 
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2e Articles et documents. 


— Scandinavie (La défense de la Norvège, — La 
social-démocralie suédoise) ......smssss esse 20 FE, 


Orient Occident (L'Orient et le commerce des 
armes. — La fiépublique populaire de Chine et 
le TD} sir eseierreeste 

_ Etats-Unis (Défense nationale et politique exté- 

rieure des Etats-Unis, — La politique moné- 

toire SERIE) donnees seras ocean 

\ 27, — Commonwealth britannique (L'Australie et la 

défense. — La politique du logement en Grande- 

Bretagne) 

x oct, — Yougoslavie (L’Occident et Tilo. — La Yougosluvie 

et. MR RO lens ua nee evo 

No 109. — U. R. S. S, (L'U. R. S. S. et le réarmement occi- 

dental. — L'instruclion politique des commu- 

nistes) nn nn nn en mms nn eme snsse 20 F, 

ah nent aux « Articles et documents »: 6 mois: 1.800 F.; 
1 an: 3.000 F. 


ont tn nm nnnuuss 


nn en nn nn nus 


49 Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et étrangère.) 
Le numéro 145 du 10 octobre présente notamment: le fonds moné- 
international et la Banque internationale de reconstruction 
cinq ans après leur création. — Le grand canal du Turkménistan. 
5 20 F, 


NUMÉPO ses een oensessee 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: 6 mois: 775 F; un an: 
1500 F. 


50 Cahiers français d'information, 
Ne 165 du fer Gctobre, numéro spécial consacré aux réalisations et 
aux perspectives franco-marocaines. 
Le nu] Nic Riad eiis hdi vivres 3 F, 
Abonnement aux « Cahiers français d’information »: 6 mois: 360 F; 
t en: 7002 


Go Revue du ministère de l’agriculture. 
ne 0 de septembre 1950 présente notamment Phorticulture aux Pays- 
Bas, — Les laitiers nourrisseurs de la banlieue parisienne 1892-1948, 
Le HUMMÉTO ET von MUR re cnrs mere crretacuonr EDF, 


abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: 6 mois: 
u» F; un an: 1.200 F. 


7° Documentation photographique. 


N° 43 Dakar (12 planches en héliogravure)........,.., 
No 4: Les explorations françaises d’aujourd'hui (12 planches 
en héHOgravure)....... ss ssosssecoscoséesée O0 F, 
Abornement à la documentation photographique: 6 mois: 520 F; 
un an: 4.000 F. 


50 F. 


ss... 


So Documentation française illustrée, 


No4S. — La Martos. APCE nm see ameesososses, 29 EF, 
Abonnement à la documentation française illustrée: un an: 250 F. 


90 Bulletin h£ktdomagaire de statistique. 


du {4 octobre présente notamment les nouveaux indices des 
de détail à Paris des 41 denrées alimentaires — des fruits 
‘umes frais — du chauffage et éclairage. 





A! nent au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: 6 moi 
520 F; un an: 1.000 F. 
Vente au numéro et par abonnement à ja direction de la docu- 


mentalion, 46, rue Lord-Byron, Paris (8). 
Versoments au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, Paris 
Paris C, C. P, 9060-9S). 
A Q—————— 


Wnisières des finances et ces affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fromage en provenance de Hollande. 
10 de la commission mixte franco-néerlandaise du 2 août 1950.) 


ortateurs sont informés qu'il pourra être procédé, à comp- 
ton x . - : : * Lin5 ; « 
? du quinzième jour (15° jour) suivant celui de l'insertion du pré- 
5 vis au Journal officiel, à l'importalion de Hollande, sur pré- 


SET! n au bureau de douane intéressé d’un certificat d’importa- 
reliquat du contingent de 2.866 tonnes de fromage prévu à 
‘ement commercial du 27 février 1950 et par les dispositions 
_bro'ès-verbal de la commission mixle franco-néerlandaise réunie 
l'aris du 25 juiltet au 2 août 1950. 
| impor!lation sera réalisée sous le régime de la procédure 
« des certificats d'importation » telle qu’elle est définie par 
Fais n? 13 de l'office des changes (Journal officiel du 2 octobre 











1919) dont le titre Ler a été modifié par l'avis no 454 de l'offic 
changes (Journal ofliciel du 13 avr 1950), c'est-à<lire 


seule remise au bureau de douane intéressé d’un certifi 
C. 1. 4 établi en six exemnlaires. 
Il sera fait application de la procédure décrite aux litres Ier et IT 
de l'avis no 423 susvisé, dont le titre Ier à été mod uinsi qu'il 
5 | ses 


ci-dessus, c’est-à-dire payement des m 


est précisé 
lation, au Choix de l’importlateur, 


« Après » OU « avant » im] 

10 Les fromages devront être uniquement des types suivants 
Fdam, Mimolelte et Gouda. L'importalion à rter 
concerne les types Edam et Mimoiette s 
sur 20 p. 100 en ce qui concerne le type Gouda: 

a) Les fromages du {ype Edam et Mimo’ette devront avoir une 
teneur en matières grasses de 40 p. 100 minimum dans l'extrait sec; 

b) Ceux du type Gouda devront avoir une teneur en malières 
grasses de 45 p. 100 minimum dans l'extrait sec 

Ces fromages seront paraffinés ou en croûte naturelie. 

Les fromages de la variéi£& Edam devront être embailés sous car 
ton. 

L'’emballage sou 
Mimolketlte et Gou 

20 Lex fromages devront correspondre au minimum de 
quart étuvé; 

30 Les fromages fournis devront étre d'une qualité saine, loyale et 
marchande et êlre obligatoirement revêlue d’une estampille en 
caséine spécifiant la teneur en matière grasse et conslifuant une 
marque de contrôe et de garantie des autorités néerlandaises. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
seront autorisés que sur présentalion en douane d'un cerlifirät déli- 
vré par le Bedrijfsehap voor Zuivel à La Haye, attestant qu’elles font 
partie du contingent de 2.966 tonnes prévu au procès-vembal de Ja 
commission mixte franco-néerlandaise (cf. premier paragraphe du 
présent texte). 

L'indice de codifitallon statistique à indiquer sur les exemplaires 
des certificats d'imporlalion sera: treize. 

a 


r 


papier sera aulorisé pour les fromages des types 
1 


la quaiité 





Ministères des finances et des affaires écenomiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la quarante et umième tranche 
de la loterie nationale 1950, 


Le tlirage de la quarante et unième tranche de Ja loterie matio- 
nale 1950 aura lieu le mercredi {$S octobre 1950, à vingt heures trente, 
en présence du public. 


Avis aux importateurs. 


1 


En vertu d’un arrêté du directeur général des douanes et droits 
indirects du 16 octobre 1%0, pris en application de Farticle 5 du 
code des douanes, les imporlateurs de fils de laine ou de m 





il 
fins, cardés ou peignés, purs ou mélangés préparés pour la vente au 
détail {no 919 du tarif des droits de douanes d'importation) dont les 
droits de douane ont élé suspendus par l'arrêté du 16 @ctobre 19%50, 
pris en application de l’articie 8 du code des douanes &t publié au 
présent Journal officiel, doivent étabiir, en triple exemplaire, les 
déclarations en détail relalives auxdites marchandises. 

Lorsqu'elles concernent plusieurs deslinalair ces déclarations 
doivent être accompagnées d’une note de dé en double exem- 
plaire précisant, par d taire, l’espèce, le et Ja v r deg 
marchandises. 

Ceite dernière preccriplion est étendue aux déclaralions en détail 
afférentes aux marchandises dont les droits de douane on! été sus- 
pendus par les arréiés du 29 septembre 1950, pris par apnliration de 
l’article 8 du code es douanes et pu ss au Journa of el du 
4e oëtobre 10° }. e! r " lesquelles l’'é 2 x ent di Â4 t ns 
en détail en triple exemnlaire à été prescrit par l'avis 1H POT- 


tateurs du 1er octobre 1 


Avis aux importateurs relatif aux importations effectuées 
dans le caëre du plan Marshall. 





| 
NUMERO | 


| 
| 
du code. PRODUNI | REGIM | PROVEN 
mis | | Î > ; 
!° Au lieu de: 
120 l'Hementes.. :::.d.... ssl r ( US. A. 
Lire: 
129 LOC souci ées [l 9 { U. à à , * 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 























DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS (CONTRIBUTIONS INDIRECTES), — 2 DIVISION. — 3° BUREAU Ps 
ee 
STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS 
LA LA 
Relevé par département 
CAMPAGNE 1950-1951 — MOIS DE SEPTEMBRE 1950 
ia 2 ee _  Ÿ % — "+ vel se ot Pig dé Gé à re se = 
QUANTITÉS DE VINS QUANTITÉS DE VINS 
sorties des chais des récoltants. soumises au droit de circulation. 
AUMFROS STOCK 
notices Vins “ ; 4 
DÉPARTEMENTS à appellation res é er ir 
d'ordre d'origine e 5 Total. Pt ” ‘on ” ; Total. commercial | 
contrôlée et consommation d'origine consommation | 
vins d'Alsace courante. contrôlée. courante. 
| 








1.900 1.900 302 25.718 26.080 39.005 






































LE - VAS surrsdisaas » 

M PME Re 563 19 612 549 30.7: 31.285 42.12% | 

NT bios , 4.141 1.441 431 44.165 41.596 40.92% | 

4 Alpes (Basses-)....cooso00e , 1.151 1.154 22 4.890 4.912 4.20 

5 Alpes {MHaules-). se cssoso oo : 588 588 °8 7.103 1.73 6.158 | 

6 Alpes-Maritimes sssosossovese * 22 22 694 29.651 40,348 41.653 

f Ardèche ..... sssbottossésegsé 155 20.479 90.634 114 46.308 16.12 94.964 | 

8 IDNNES issues css , » » 369 44.375 44.744 17.84 ! 

9 LMRD ssrscocassrontssets » 159 159 152 11.810 11.992 7.965 

40 LUDE ssssscisitiserctiesses 302 7 133 093 27.000 7.593 41.313 

41 ADD ss svisieesteeenosest 415 308.281 358.726 37 41.973 42,354 97.243 

42 |Aveyron .....…. Las » m4 54 86 25.713 25.19 19.614 

43 Bouches-du-Rhône . see 1% 60.767 60.903 836 87.930 88.766 167.93 

NN CONS obus » ° » 1.250 19.172 20.152 24.14 

45 RE ro : , » 77 51.056 31.133 17.842 | 

46 Charente .... SE » 4.802 4.802 390 31.045 34.15% 20.997 ( 

17 Charente-Maritime so..esssee » 27.393 27.393 281 31.640 31.921 10.53 

NE HO ne PARENT 179 574 753 316 29.190 29.506 25.14 

49 Corrère ..:..... cnvévss Test » 24 24 189 32.387 32.576 99.075 6 

20 ETS SRE homes » » » » jé , . f 

21 |Coted'or ...…. nor esie 3.69% 995 4.691 4.506 30.134 10.940 259.880 ë 

2 | Cotes-du-Nord .ssecsccsnse . , » 946 20.313 31.259 24.58 

23 CR ss PR » » » 24 94.443 91.167 18.998 

Be es nero 8.978 15.156 24.134 121 22.185 22.606 de 

CN: POP MONORT ” » » 52 41.504 12.027 19.149 

26 POP 1.947 2.949 4.896 316 11.452 11.76 33.195 

21 |Eure ......... PROS TO : , , 373 12.101 12.474 11.69 

28 Eure-et-Loir ….s.sirvscsss.ces » , » 01 20.357 20.658 sh 

29 Finistère .... MT RE ” , » 1.570 68.500 70.079 78.709 

30 171. EPP psbsssisoes 1.974 277.971 279. M5 456 35.815 36.274 m0 

31 Garonne (Haute). sesvecoosge . 11.101 11.401 917 34.384 34.901 21.508 

82 |Gers ......... AR AE . 61.196 61.1% 7 6.385 6.12 30.558 

33 |Gtronde ..…… PP RER 70.117 187.618 258.035 1.947 64.051 65.968 655.2 

RE mot 611 888.759 889.370 670 53.841 91.511 potion 

æ [Ille-et-Vilaine ...sssoescsoese » » » 990 15.796 19.786 pee 

36 M nié ibibaisedh 12 1.705 1.717 28 15.545 15.613 16.864 ta 

37 Indre-et-Loire ...sossoss.o0ee 2.224 43.955 16.079 1.618 22,998 21.616 s _ 

HR otigamues ” 796 796 457 48.413 48.870 PE rs 

M: CRE conan 915 665 910 394 21.495 91.819 29.564 

40 Landes ..... shoes » 10.862 10.862 83 18.511 18.893 2.4 

dt |Lolret-Cher ..ssccssosooosccs 315 17.62 17.947 313 22.158 22.531 51, 

42 7 EEE REPORT TR 5 2.874 2.879 1.106 82.094 ‘3.200 ge 

&3 |Loire (Haute-).…........c.oexs » 9 2 52 0022 | 20.975 21.80 

&i |Loire-Inférieure s..sccsossosse 2.434 12.817 15.281 2.647 60.190 62.807 83.13 

es It... ENRESPRTS » 2.594 2.54 503 32.116, 32.999 23.62 

D te ratosnaté ” 6.868 6.868 93 8.739 8.882 ges 

D Pis > CE 74 16.297 16.901 166 14.017 11.183 26.5 

48 |Lozère ........ CESR » 03 53 6 11.282 11.288 EE . 

49 | Maine-et Loire séssssoessneoe 5.095 10.163 15.558 2.765 26.740 29.505 Fe io 
1.002 12.140 13.142 13.38) 


60 i Manche DRRRERRRLEL SE LIELLLEELLEZLZX] L1 2 » 
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— ——s_ 
= 
QUANTITÉS DE VINS QUANTITÉS DE VINS 
sorlies des chais des récoltants. soumises au droit de circulation 
pUMÉROS Vios E ' 3 STOCK 
DÉPARTEMENTS à appellation s.— à NS s bé 

d'ordre ° Re of ER … de bouée dé sn ER 

vins d'Alsace. courante. contrôle. courante. 

IE PE és sh 
51 Marne sossssooopeesssesese se 3.916 288 4.204 6.042 G.181 70.226 1.052.132 
52 Marne (Haute-)..secsesossoose » 5 ÿ 150 17.105 17.255 19.958 
53 MaÿeNNE sesrersenoereesesses » 3 3 264 3.718 4.112 6.929 
si Meurthe-et-Moñelle .......se.e » 36 36 1.126 65.590 66.656 92.435 
55 Meuse PT TT UT » 27 27 939 21.977 23.916 19.797 
5 [Morbihan ssccsessosssocoseee e » 2 2 P 508 20.638 21.146 22.408 
57 Moselle ssivseitenrscicissshe s 66 66 421 23.678 31.099 18.944 
59 [NIÔVTE ococossosssssssssssseses 267 415 332 602 31.27 31.879 31.594 
59 NOrd ccocooseosecssssossoossee » » » 41.528 108.0% 422.561 207.129 
6 OS s.ssscspessossosssessssee » >» » 363 25.010 25.108 28.187 
6! OIN@ ..ssossosséscc cesse ee ne » » C17 6.367 6.981 10.198 
2 Pas-de-Calais ssscoossseoseoee » » » 5.710 55.679 61.389 96.548 
6 |Puy-de-DôME s..s.ssessocooee » 336 236 775 62.210 63.091 20.973 
64 Pyrénées (Basses-).......sesee 506 5.014 G.020 833 19 477 19.915 1.013 
65 Pyrénées (Hautes-)...sessrsse » 785 785 915 21.801 92 106 19.99% 
66 Pyrénées-Orientales ....vssss. 43.307 469.215 182.552 2.090 19.574 ot CEA 1.308 
67 hin (BaS-h....s.ssosse000000e 3.904 110 1.350 959 27.114 2e 173 01.893 
68 Rhin (Haut-h..sessosssooscoee 10.237 188 1.075 221 13.312 13.530 102.960 
69 Rhône ......ssoosessssssoope 8.668 4.492 3.070 4.515 122.118 126.601 209.982 
70 Saône {Haute-)...oooossssouoe » » » 2 27.501 27.796 31.96 
71 Saône-et-Loire ecsssssssssseose 8.475 41.607 20.082 2.092 52.067 51.763 115.084 
r) SAFINO. ss ss can erecrearecdee 10 760 710 976 13.108 6.081 22.498 
LÉ] Savoie .....ssossovsssesseseee » 4.873 1.873 397 96.119 6.816 95.747 
4 Savoie (Haule-).......s.sseee 87 6 93 945 99 70! 9 916 26.14% 
% SON. Sue see soso sève: » » » 25.558 607.923 633.191 1.1:6.19% 
16 Seine-Inférieure s.csssssssooe » » » 4.111 76.111 £0,229 101.828 
71 Seine-et-Marne ,.ccossososeees » » » 596 21.108 95.001 G.460 
78 Seine-et-Oise sosccoossssseeee » » » 2.659 -9 973 5 029 1:1.409 
pe) Sevres (DOUTE hs sssecsassee 43 2.462 2.475 121 22.144 22.968 0) 456 
80 SOMME ss sinsssisttr sat » » » 4.135 21.116 28.551 7.274 
8i TD Le ess sses ee 5.0% 931.011 42.113 471 17.673 18.141 67.10 
6 Tarn-et-Garonne ......ss.e se » 0.185 9.185 45 k.527 1.572 6.467 
& VAR or séonursostiatsesce sis 168 420.591 420.719 391 48.909 19.306 093 
8i VaUCIUSS ss cssssesssesocése 45.107 46.511 61.981 561 13.693 11.262 (5.68 
8 VOUS ss ssssongesmeomesesress 6 6.915 6.921 225 17.3:9 17.601 20.108 
8 Vienne ........sseosoossusee 46 12.385 42.531 96 15.526 15.022 17.843 
87 |Vienne (Haute-).......ssscoeoe » , » 203 54.905 13.108 :.522 
IV ia » » » 373 6.477 35.859 5.7 
D | heures 605 1.182 4.787 719 21.155 21.034 3.298 

| SATTe ...csoosoosssesenesosee » » ù 261 1.258 1.539 11.237 
= rer hrrio es Re. STARS CORRE NN ER se: CREME Eee 

Total pour la métro- 

pole et la Sarre....!(1) 170.698 2.150.379 2.621.073 113.968 3.106.509 >.982.471 7.829.835 
he l'ennemi ame | a ms 

BR nes ses ce et PP » 471.510 471.519 » 11.510 11.510 6.648 

CORSIAMANE ses » 81.682 81.62 » 15.093 15.093 :3.022 

OMR eramioesdasrtininss » 4.898.062 41.898.062 » 8.068 28.008 1.592.100 
di — ee — a rt ESS = — - ——" 

Total pour l'Algérie. » 2.457.311 2.457.314 » 81.671 1.61 2.166.828 
| = — - — === = — == = == —— > | 

TO SEM et os +. | (1) 170.698 4.907.659 5.078.387 413.968 3.553.180 3.657.118 9.900.668 

a nimes anse sa ss — a —— 
(1) Y compris 14.191 hectolitres de vins d'Alsace, 

æ. ERA ——— "8 

STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES 
Campagne 1950-1951. — Mois de septembre 1950. 
Hes 
Quantilés imposées, — Mois de septembre 1950.......... stars Sir ess té eut s 106 18 
RE nas an dr meme da ar aan dents een aires nca ad uce 120, 8 
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a 


Ministeres des finances et des affaires économiques ct du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La so 6 étrang d ces Compagnie centrale d'assurances, 
ayant n siège à Bruxelles, a fait agréer par l'administration de 
Ll’enrezi<irement lécision du 18 septembre 1950, prenant effet du 
der janv 191) un re sentant responsable des taxes et pénalités 
suxentibles d'être La \ métropole à raison des agences qui 
sont ou seront exploitées en France métropolitaine et en Algérie 
dans la branchi invend ‘t notamment de l’agence établie à 
Paris, 22, rue Combon, pour de telles assurances et dont les opéra- 
tione s'étendent à la France métropolitaine et à l'Algérie. 

= = 

La soci‘ié éirangère d'assurances Royal Exchange Assurante Cy, 
avant son siège à Londres, a ‘it agréer par l'administration de 
l'enregistrement {décisions des 29 et 26 juillet 1950, prenant effet 


du 17 juiile représentant responsable des taxes et pénalités 
susceptibles d'être dues dans ia métranole et en Algérie à raison 
des agenres qui sont ou itées en France métropolitaine 
dans je3 branches « risques d'incendie et risques de transports », et 
notamment des azences établies à Paris, 26, rue de l'Arcade:et 37, rue 
Vivienne, pour de telles assurances et dont les opérations s'étendent 
à la métropole et à l'Algérie, 
—— 63% 


) nt \ Int 
sCron CAJUHUILEL 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour 1951 pour la désignation d'agrégés 
des écuics nationales vélérinaires, 


Un concours pour Ja désignation d'agrégé des écoles nationales 
vétérinaires aura lieu en novembre 1951 pour le huilième enseigne- 
ment (parasi l'école nationale vétérinaire d’Alfort. 





® D + eo 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


{ Propositions relatives à un abaïssement temporaire 
des prix de transport par chemin de fer de certaines marchandises. 


Eo ap [RRCE le l'article 15 te] de la « mnvention du 31 a )ût 1937 
et pour déférer à une invilation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, la Sogicté nalionale des chemins de 
fer français a l'honneur d'informer Île qu'elle soumet à 
lhomelosation ministérielle Ja proposition de créer dans le €ha- 
pitre 193 du tarif no 5%, à partir du 12 octobre 19%, un nouveau 
paragraphe dont les dispostions sont reproduites ci-dessous. 


” 1 


1h'ie 
pui 


TARIF No 2 


Cunvrrux 103. — Société nulionale des chemins de fer français 


Sa é ms6 « rs atarvre + N° 4 + Sail s à + à ns ed 6% eoix mé ER 


(Applicable jusqu'au 31 mars 1951.) 


$ il. — Fruits à cidre ou à poiré (li!) en régime ordinaire. 
Œxpédiés d'une gare quelconque de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Kehl-frontière, Lauterbourg-frontière ou 
Wissembourg-frontière et exportés par un de ces.points. frontières 
à destination définitive de l'Allemagne (zones d'occupation améri- 


caine, ir st 
Par vugon chargé de 15 tonnes: 
Jusqu'à 499 km: barème 7? 
De 509 à 599 km arème 161 
Au delà: barème 239. 
Eu Condilio? d'ammlication communes aux chapitre 2 6 ...109 


(SS I et HI). 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, 
i entre eux, ni ax weun autre prix, soit par soudure, soit en 
verlu d'un ordre d >xpédition 
Men AM OAI AO À . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . 


(Puris, le 11 octobre 1950.) 








I 


—————— 


PR 


% Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société natianale des chemins de fer français a Soumis À 
l’homologation ministérielle la proposition de compléter, comme il 
est indiqué ci-après, à partir du 1 décembre 1950, les dispos! ns 
du tarif n° 107. 


TARIF No 107 


Transports en remorques roulières. chargées Sur des wügons plats 
du chemin de fer. 


Art. 12. — Transport de la glace et des ac£essoires, 


Par dérogation aux dispositions des articles 6 et 8 ci-dessus, 
glace (eau congelée) contenne dans les bacs à glace, la glace car. 
bonique (anhydride carbonique solide) nécessaire à la réfrigération, 
ainsi que le matériel, à l'exclusion des emballages, destiné 1 assu- 
rer un bon arrimage des denrées, sont transportés graluilement, 
tant à l'aller qu'au retour à condition que le destinataire ne prenne 
livraison, ni de la glace, ni de la glace carbonique, ni du matérie] 
mobile. (Paris, le’ 12 octobre 1150, 





La Sociélé nationale des chemins.de. fer français à soumis À l'homo. 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir (y 
fer décembre 1950, le chapitre {er (S I1) du tarif ne 10 et le recueil T, 
dans les conditions indiquées ci-dessous: 


CHapiTRE 4er, — Société nationale des chemins de fer français 


$ IL — Marchandises désignées ci-après: 


$ II. — Matériel moteur roulant sur rails (991) (2), 
matériel non moteur roulant sur rails (990). 


Circulant sur leurs: propres: roues: ............s ….. train Spéchl: 
D'une gare .............. de la Société nationale des chemins de îer 
français. 
Par train spécial: Prix du chapitre ........,, des prix du barème 916 
(Le reste sans changement.) 
RECUEIL T 
TagLEau I. — Barèmes nos 1 à 369 et 504 à 699. 


Barème 316. 














COUPURES DE DISTANCES PRIX PAR TRAIN SPÉCIAL 

francs. 
UE ie D: 5 PAP EE TT PILOT ee 22.237 
RD MR env rnsapenstessé 27.119 
AL à 13 KM... sos 00000.00000 000 32.000 
14: à 16 DS MR ire 26.881 
47e de 49 Km... escrocs ésroosso oo 41.763 
20: 22 KM. sms scvsos sons e sos 416.644 
2 DS... 4. ue 2 6h ue à100 0 à some 51.526 
Au delà de %5 km, prix du barème 356 actuel. 

— | 








Barème 356. 


Suppression des prix de ce barème. 
(Paris, le 12 octobre l'A. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme suk 
à partir du 22 octobre 1950, le tarif no 3. 


Cuarrrre 103. — Société nationale des chemins de fer français 


$ IL — Dattes (159) en régime accéléré. 
(Applicable jusqu'au 31 octobre 1951.) 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un port méditérranéen ou une usine de conditionnem 
de dattes, à destination d’une gare de la Société nationale des © 
mins de fer français desservant un port de mer situé enlre Ba 
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nes et Brest € exporlées par ce port de mer, sous condilion d'un 
Dune ent de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur 
engie,, totalité de son trafic de dattes (arrivages et expéditions). 
gr wugon chargé de 10 tonnes: barème 6s. 
Ces dispositions sont égafement applicables aux dattes 
Afrique du Nord et expédites d'un port méditér- 
(Paris, le 12 octobre 1950.) 


NOTA. — 
conditionnces en 


rancen. 





société nalionale des chemins de fer français, d'accord avec 
tementaux de la Corrèze, a soumis à lhomo'o- 


A 
“yramways dépar 


ne ministérielle la proposition de modifier, à partir du 17 décem 
re 14, les tarifs n°8 7, 8, 11, 17 et 22 ainsi que le recueil T comme 


U est indiqué ci-après : 
TARIF No 7 


cuarrrne 22, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


6 = ».'e ©, #,e- SA ee 4. 4,6 d)0 TS er © € 


g VI, — Tramways déparlementaux de la Corrèze (ligne 
x d’Ussel à Tulle (voie étroite). 


Charbon de terre, aggloméré ou non (210), Coke (212) (1). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la ligne d’Ussel à Tulle. 

Par wagon, — Prix et condilions fixés par le chapitre fer, à aug- 
monter d'une surlaxe variable suivant la longueur du parcours 
effectué sur les lignes des Tramways départementaux de la Corrèze 
et dont le taux est indiqué au numéro 1511 du recueil T. 


TARIF No 8 

. se . . . . . . . 

cnaprine 22, — Société nationa:e des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


ÉCART UTS Se + Met NS Se KL A 


L] ec 0 # . . . . . 
SIL — Tramways départementaux de la Corrèze 
ligne d'Ussel à Tulle, voie étroite). 


Bois à hrüter (260), bois bruts de sciage ou de fente non dénommés 
51), bois destinés à des travaux de soutènement (222) (1). 


D'une gare des Tramways de la Corrèze (ligne d'Ussel à Tulle) à 
ae gare de la Société nationale des chemins de fer français. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre I°r, à aug- 
menter d'une surtaxe variable suivant la longueur du parcours effec- 
tué sur les lignes des Tramways départementaux de la Corrèze et 
dont le taux est indiqué au n° 1531 du recueil T. 


TARIF No 11 


Charte 51. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


Be de 6 ee, © 3: 6/6-52 D: 81161067 .% CCR] 


$ III — Tramways départementaux de la Corrèze 
(ligne d'Ussel à Tulle (voie étroile). 


Mdoises pour toitures (205), briques non émaillées en asphalte, en 
chaux, en ciment, en laitier ou en terre cuite (293), briques 
réfractaires (292), chaux (207), ciment (308), plâtre (309), tuiles 
non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en 
térre cuite (291), tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en grès 
ou en terre cuite (29%). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
une gare de la ligne d'Ussel à Tulle, ou inversement. 


Par wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre Ier, à aug- 
Benter d'une surtaxe variable suivant la longueur du parcours effec- 
Mé sur les lignes des Tramways départemeutaux de la Corrèze et 

nt le taux est indiqué au n° 16% du recueil T, 


TARIF No 17 
rio eoTo SES 5.0 6» CRT AR 0. ee ee + 


CRaPITRE 8. — Région Sud-Ouest et Tramways départementaux 
de Ja Corrèze (ligne d'Ussei à Tulle) (voie étroite). 


Bois de châtaignier et de chêne, en büches ou en rondins destinés 
à la fabrication des matières tannantes ou tinctoriales (531). 


prune gare de la ligne d'Ussel à Tulle à une gare de la région 

Ouest, r » 
Par Wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, à aug- 
nier une surtaxe variable suivant la longueur du parcours effec- 
sur les lignes des Tramways départementaux de la Corrèze et 
Ule taux est indiqué au n° 1962 du recueil T. 





TARIF No 2 


Curarirne 31. — Société nationale des chemins de fer français 
et Chemins de fer secondaires divers. 


a +. va. Se , .e . COOL NICE OT DE DE NO DE NO 


$ IL — Tramways départementaux Ge la Corrèze 
(ligne d'Ussel à Tulie) (voie élroile). 


Marchandises désignées au chapitre 1°". 


D'une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français à 
une gare de la ligne d’Ussel à Tulle ou inversement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1e, 
3 (8$ I et Il) et 8, à augmenter d'une suriaxe variable suivant la 
longueur du parcours effectué sur les lignes des tramways dépar- 
tementaux de la Corrèze et dont le taux est indiqué au n° 2141 
du recueil T. 


RECUE'L T 


TasLEAU IT, — Prix nes 1001 et au delà. 











NUMÉRO 
de prix. 


PRIR À: PERCEVOIR 





1 ari/ no 7. 





Chapitre 52 (8 VI): 
\ Parcours ne dépassant pas 20 km, par tonne... CF 
4314 Parcours compris entre 21 et 30 km, par tonne... 
| Parcours compris entre 31 e{ 45 Kim, par tonne... 120 
PACE CUDOrICUr D M EM... ecoute 14) 


Tarif n° 8. 


Chapitre 52 (S IT): 
\ Parcours ne dépassant pas 20 km, par tonne... 60 


4531 + Parcours compris entre 21 et 30 km, par tonne..  ‘%x) 
) Parcours compris entre 31 et 45 kim, par tonne... 120 
PRICES -SUDÉNONP A A EM. soso mensdtesn ec: 1: 


Tarif n° 11. 





Œ—- 91 ($ IT): 
Parcours ne dépassant pas 20 km, par tonne... 60 
463% 4% Parcours compris entre 21 et 30 kin, par lonne..  ‘#%) 
Parcours compris entre 31.et 45 kin, par lonne.. 120 
PATOOUrS SUDÉTIOUT A 40 KM 6 ss seocessuo ee 150 


Tarif n° 17. 
Chapitre 58: 
Parcours ne dépassant pas 20 km, par tonne... 60 


1962 Parcours compris entre 


21 et 30 kin, par lonne..  %) 
Parcours compris entre 31 et 45 kim, par tonne... 120 
PROC SUDÉRICUR AU MMM cms oseasas meet 14) 


Tarif n° 22, 
Chapitre 51 (8 HI 
Parcours ne dépassant pas 20 km, par fonne... 60 
Parcours compris entre 21 et 30 kim, par 1onne.. 4) 
Parcours compris entre 31 et 45 kim, par tonne... 120 
POrCOUTS SUDÉTICNT AU A0 MM sans sossmecasuessene jo) 
(Paris, le 12 ociobre 10.) 


2141 








La Société nationale des chemins de fer francais a informe ‘admis 
nistralion Supérieure qu'elle modlifiera, à partir du 20 oclobre 144, 
le tarif de transit n° 903, pour le transport des agruines, dans les 


conditions reproduiles ci-après: 
TARIF DE TRANSIT N° 503 
CHAPITRE 100 


Agrumes ![°9) (citrons, mandarines, oranges, etc.) « 


ut Cs 


Des points frontières où des gares desservant ur port de mer aut 


points frontières ou aux gares desservant un port di n 
chargé de 12 tonnes: 


En emballages munis de l’estampille di | C2 
En embailages uulres ou non emballés: barème Go, 
{(Condilions d'application 


‘Paris, Le 12 oclobre 1h). 
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La Socfté nationale des chemins de fer francsis a soumis à La Société nationale des chemins de fer français, d'accyry dec 
f’homolozation ministérielle la proposilion de supprimer les tarifi- administrations -étrangères intéressées, a informé l'ädiministrat, ü 
<ations suivantes : supérieure qu'elle meltra-en vigweur le 20 octobre 1950, deux : ii 
Tarif no 1, chapitre 5 (8 11); internationaux pour le transport des citrons, à petite vi lesse et 
Tarif no . 2, chapitre 56; wagon complet, de l'Italie (Sicile) sur ja ‘Grande: Bretagne et par 
Tarif n° 3, chapitre 56 ($ II A et B); les ports ‘de mer ‘du Nord, français, belges et néerlandais 
Tarif n° 5, chapitre 55 ($ IV); Ces tarifs sont déposés dans les gares intéressées où le pubs 
Vari »y 1 , mitra fi: ( 
Tarif n° 11, chapitre 5; peut, sur sa demande, en prendre connaissance, . 
Tarif n° 22, chapitre 56, (Paris: te 44 octo! : LES 
AA 1: x { . b Oonrn 40 | n 
communes à la Société nationale des chemins de fer français et & ' d re A) 
la Compagnie des chemins de fer normands. - 
Ccrrélativement, les prix nos 4015, 1016, 1056, 4101, #05, 4165, 4629 
et 2lio Au recteil T seront supprimes. e = 3° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, }) 
{ ei © € ps rp 
(Paris, le 12 octobre 11950.) du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec des nn 
admini tions étrangères intéressées, a informé j administration ] En 
supérieui u'elle meta en vigueur le 20 octobre 1950, un tarif Conformément à l’article 44 {4°, b) de son cahier des charges h Lot 
international pour le transport de pommes fraîches à pelile vitesse, Société nationale des chemins de fer fr: inçais informe le public que 
par vügon complet, de l'Italie sur Ja Grande-Brelägnc. le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu. à partir dy 
Ce tarif est déposé dans ;,cs gares intéressées où le public peut, 9$ octobre 1950 dans la limite des barèmes maximum et minimum 7 
sur sa demande, en prendre connaissance. prévus au tarif n°103, chapitre 3, est fixé comme suit pour une 
(Paris, le 11 octobre 1950.) période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1951: 
EE 2 —— = —_— a —— _ + ET 
, GARES PRIX D'APPLICATION CONDITION DE TONNAGE 
MARCHANDISES RE EE 
Expéditrices. Destinataires. à la tonne. par wagon 
ee —_—— —— —__—_— D .— me en a ts TS SReRen “À 
&Scories de forges, de hauts Trith-Saint-Lég La Bleuse-Borne (garage). ! Envois en wagons des admi- | Par groupe d'au moins dey 
fourneaux ou de verreries. nistrations de chemin de wagons de 20 tonn 
fer: 228 F, 
(Paris, le 11 octobre 1950 













































































& Décisions mimstérielles : ict: : ; : 
serres 4 À Ministère des affaires étrangères. 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
fLa date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
inict: lle nñte di nr; ff e intinnnée ac ‘al ; L ni : 
us gr ge se LA 1 bone + pate mentionnée est cele du Avis de concours pour ie recrutement de secrétaires d'administration 
Î Pr°l stagiaires de la direction des finances au Maroc. 
A. — Autorisation provisoire. : CR 
| Pres - è L Un concours pour le recrutement de douxe secrétaires d'adnims 
12 octobre 1), — Société nationale des chemins de fer français et tration stagiaires à l'administration centrale de Ja direction des 
Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain, — P'oposilion ten- finances et au contrôle des engagements de dépenses s'ouvrira k 
dant à: 45 février 1951, à Paris el à Rabat, 
1° L'inscription de la casline parmi les marchandises figurant Les candidats devront être titulaires de certains diplôrnes (bac 
au chapitre GL {$ JV) dutarif no 12, qui, par ailleurs, serait rendu calauréat, brevet supéricur, capacilé en droit, diplôme des écolt 
applicable aux envois effectués au départ des gares du chemin supérieures de commerce reconnues par l'Etat, elc.) et être 424 
ce fi ndaire; de dix-huit ans au moinset de vingt-cinq ans au plus à la date 1 
90 L'insertion, dans ledit chapitre, d'un texte nerm Tant ‘ap- concours, ces limites d'âge élant susecplibies d'être prolonsfes dis 
pücation des dispositions du tarif n° 103 aux Pare eflec tués certaines conditions. 
aux condilions du chapitre 61 {$ IV) du tarif n° 12 ainsi modifié. Date de clôture des inscriptions: 15 janvier 1951. 
(Journ fficiel du 1 tobre 190 F 4 é £ à a 
rare Lvnnpsdboediondé-usseGues DEEE dE LE Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la dire» 
Au'orisaiion accordée de mise en anplicalion provisoire, à dater tion des finances (bureau du personnel}, à Rabat ou aux 0 ll 
du 1» tobre 1%0, <ous ré ser e de ri lcisi )n à finitive à inter- Maroc en France: Paris, 21, rue des Prramides: Bordeaux, | qu 
ven rés acneévement des Iormaiics de L'instrucuon reg.emen- commerce ; Marseille, place Beauvau; Lyon, bourse du co 
taire, 
D. — Homologation. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
LR 
à octobre 190, — Société nationale des chemins de fer français et Vo PNE. Uiroitour des Jours 'obiféte 
Régie depart ementale du Chemin de fer de Mamers à Saint- ‘Ben CASSAGNEAU Si 
Calais. — Proposition tendant à compléter les annexes A et B aux se UT 0 
cond gén« s d’ap ation des tarifs pour le transport des sl 
ma lises, (Jonrnu! of/ riel d'u 5 cestemsre 1950.) 
Homnlogation a rdée, à Utre pt visoire, après autorisation, 
de la aise en vigueur, à dater du 145 septembre 1950, donnée par 
déc ju 12 septembre 1950. (Journ W of! iciel du 19 septembre COTE DES CHANGES 
1950 
C. — Décision complémentaire. VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
13 octobre 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — me ren — —— ner dre anrrt — 
Pro s du ?0 iuillet 19:50 rues au Journal officiel du | : 
25 juilict 1950j et homoinguées } r décisions des 12 et 18 août Derniers |! °ttobre Due 2 
1950 | lournal 0/ el des 15 août et 22 acût 1950, tendant à créer, | — _— : je 50" oOÉNÉEatlE 
an { des et léwumes: cours Cours Cours 
SNS EE PR à rsen# DEVISES Bed 
Des disposilions d'abonnement pour les envois recus à Paris cotée | 7° OIOVÉS Ours cotés en Bouri 
ni & j LES ES TER < : B à après avant 
\ à À 14 UV)» ce . en oureë ù 
{ tanfication par wagon de 40 à 12 tonnes applicable aux | ‘Bourse Bourse | À 
envois à destination des grands centres de consommation ou | si 
ex ip, 3, $ IV, du tarif no 3 | 
La ‘du 13 août 1950 est complétée par la réserve sui- 349 60 | 341 80 [Etats-Unis (1 dollar)...|...... D : "2 
vante si ; - 696 .… 696 .. |Belgique (100 francs). ..., 90, | 090 .. .… P 
le tonnage des envois reçus annueïlement. . . . .. 1223 .. |... + |Portugal (400 escudos).| .... ED. cr 
d 1 250.00) tonnes, il sera iccordé à ce groupement, par 8030 .… soc. 5e lOUISS e (100 ITancs}).... co6e 0% 8032 90 vevesrer 
\ de 4 xe, £ les taxes de transport pasée , par application Lil Côte Fse des somalis ns. P— 
di © S \ it © {er e! = À para or iphe IV. qu présent tarif, 101 10 ….. . (100 f. Djib.)..... .….. ... 163 n dis Re [ 
à l'exc.usion du druit d'enregistrement et de timbre …. ». 33 .. |... [Canada (1 dollar)..,...|...,,. | 331 30 
à ® € 
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ANNONCES 





LES ANNONCES: SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RiCHELIEU, PARIS 
Compte chèque. postal 1.014.00, Paris 


ET DANS. SES. SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration. et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es aunonces, 





D = 


TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS EE. LOUYOT 


ANONYME AU CAPITAL DE 72.((K1.000 DE FRANCS 
16, RUE DE LA FOYE-MéÉriCourRT, À PARIS: (%œ) 
R. C.: Seine ne 22876 RP. 


SOCIÉTÉ 


Sikcg SOCIAL; 


4 0/0 4%5 de 2.000 F, 

LISTE NUMERIQUE 
des séries contenant des: obligations; amorties au tirage du 9 octobre 
150 et remboursables à partir du 17 novembre 1950-à 2.060 F; 
ss séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées; 


Obligations 
































| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

brins de at & de de 
PUNÉRO: | rembour- dois rembour- nes rembour- 
| seinent. sement. sement. 

2.090 à 2.138 mn Rs à 5.902 47 2.247 à 2.390 46 











ALIMENTATION STEPHANOISE 
Comptoir général d’approvisionnement du Forez. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.000.000 DE FRANCS 
BERARD  (SAINT-ETIENNE) 
Saint-Etienne n° 8100 B. 


SIÈGE SOCIAL : 
Recistre du commerce 





Obligations 6 3/4 00 1949 de 5.000 F. 





Premier amortissement. 





Use des 49 obligations 6 3/4 0/0 1949 sorties au premier tirage au 
tart du mercredi 11 octobre 1950 et formant la totalité de l'annuité 
à im au 13 octobre 1950. 

GIL à 669. 
les oblisalions sexont remboursables à 5.000 F. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
novembre 1949.) 








es 


anonvme «€ Le PROGRES 
CAPITAL: 2.800000 F 
17, RUE PIERRE-SAUVAGE, À COMPIEGNE (OISE) 


de l’OISE » 


Dit 


30 septembre 1950. 


Tirage du 


Mations 5 0 0 amorties et remboursables à 1.009 F au s:ège social 
à partir du 1° octobre 1950, 


Dix-huitième tirage de l’ermmprunt 1982. 

46 28 37 70 60 445 177 

Dix-septième tirage de l'emprunt 1983. 
2% 23 


Obligations sorties antérieurement et non remboursées. 
48 58 59 73 119 127 132 


206 229 








FONDERIES MONTUPET 
(MONTUPET, PRIMET: ET C') 
80 MILLIONS D! 


A PARIS. 


SOCIÉTÉ. EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE FRANCS, 


SIÈGE SOCIAL: 11, BOULEVARD LANNES, 


R: C.: Seine, n° 215920 B, 
Obligations 5 1/2 0/0 1917 de 5.000 F. 


Troisième amortissement. 





Usant de la faculté aw'elle s’est réservée lors de. l'émission, la 


société a rachelé en Baurse la totalité des titres forma: annuité 
à amortir au {°° novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au- sort. 

Les amorlissements des: années 1938 et 1919 ont €1$ couverts par 


rachats en Bourse. 








———————— =. ane annee nn —- 


Imprime me et Librairie BEBRBGER-HEEYBRAULT 


CAPITAL DE 50 MILLIONS DE FRANCS 


NANCY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
18, RUE DES GLACIS, 





Obligations 4 1,2 0 0, émission 1911. 


—————— 


(Trente el. unième annuilé d'amortissement 


Liste des 143 obligations 4 1 2 0.0 sorties au tirage du 21 septembre 











1950 formaut avec les 32 obligations rav“helées en Bour<e, la tota- 
lité de l'annuité d'amerlissement prévue par le tab!euu pour l'an- 
née 1%0, soit 173 obligations. 
74 127 435 218 902:,.2:79% 2.817 2.824 2.82 ) 828 
305 411 457 470 191.2:838 2:85t: 2.871 2.92% 2,924 
558 587 600 612 6451 2926 2:975 3.005 3.007 3.087 
656 688 696 711 1226: 91141 32241, 2:285 3.551 
762 795 823 838 86613:558 3.584 3.621 2:0626 3.63 
868 882: 1.030: 1.031  1.09413:610 3.651 3.661 2.096 3.706 
4,108 1.105: 1.108: 1.130! 1214132716 3.744. 3.746 93.750 3.841 
4:26%. 1.279 1.309: 1.494: 1.58713.:952 3.869: 3.878 23.879 2.925 
4,606 1.648 1.677 1.687 1.82513.953 3.951 3.96 3.068 3.973 
41:859 1.863 1.911! 1.949 2.08#12.999: 4.074 4.121 4.153 4.277 
2:086 2.185 2.205 2.256 2.29714.307 4.322 4.381 4.382 4.384 
2.297 2.329 2.342: 2.844: 2:3671 4.482 4.550 4.570 1.617 4.623 
2.369 2.432 2.464 2.466 2.49714.655 4.689 4.699 4 ) 4.701 
2,509. 2.526 2.530: 2.538: 2.54314.774 4.903 4.99% 
2.545 2.620 2.632: 2.708: 2.717 

Ces obligations eme remboursées à raison de 50 F irtir du 
4er novembre 1950, coupon,no 8t du 17 mai 1% attael iX Cäis- 
ses de la société et à celles de la Société nancéienre. de crédit 
industriel et de dépôts, à Naney, et de ses agences, d banque 
Bauer, Marchal et Ce, 59, rue de Provence, à Paris. 

Obligations sorties précédemment et non encore présentées 
au remboursement. 
ANNÉES ANNÉES \NNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉKOS de remhour- NUMÉROS le rembour 
sement. sement. sement. 
230 1946 .730 1:43 2.610 1915 

4.174 1945 41.927 1946 3.345 1916 
4.417 1943 2.341 1946 4.053 1946 
1.418 1941 2.496 4945 | 
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233.10 et 283.102= 21254.901 à 254.203= 3 269.101 à 969.40 - 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 233.010 à 233.91 40!251,329 à 251.353= 9 270.791 à 970 8 4 
237.351 à 237.400= 50 | 251.335 = 1274.556 à 94: ñ 

9, me 1 D, 9% ide di2= 
240.971 à 210, 251.338 = 11274.589 À 97» 

? Le “LL 17 oo! ! ‘ 211.991 — 
EMPRUNT MAROCAIN 4 12 0/0 1929 242.701 à 212. 251.914 à 916 3 274.801 à 97; + . 
247.701 d 4: . 254.048 à 251.30 3 276.051 À 276.100 à 
O1 of A1 D = F Om L . PAGsApS à né ù 
L ; sal 700 + + 4 ob 01 à 2900. 190 = QÙ 289. 299 à 289,400 - {0 
Quarante-trorsième tirage d'amortissement. 215 140 : 215. 299.123 à 259.12%3= 6995, 108 à 995.4%_ o 
— —— 218.162 à 248. 259.139 et 259,10 2205.11 à 995 10 
RÉPARER 248.785 à 218.7 261.801 à 261.850 50!298.451 À 90 5m — 
Le ® oclohre 1950, il a été procédé au siège de l'administration 218.797 à 218.8 262.051 et 262.032= 2,299 951 à 900 2% ” 
centrale de la Banque d'Elat du Maroc à Rabat au lirage des 700 obli- ; Ge 262.611 à 262.617=  71299.997 st a 3 
rations dont les nuinéros suivent qui seront remboursés au pair 1e 28. 369 609 99 enr. ol s% El 499,298- 9 
ee - 262.635 €t 262.631= 2, 299.200 4 
45 1 nbre 1950 o:] 262.639 et 262.610= 2} 303.287 ci 
15.691 à 16.650 - 17.951 17.000 957.001 à 257.050 — 260.651 à 99 262.611 à 262,620= 7 308.051 à 208.100 - 5ÿ 
— N28OL à S2.850 — 85.201 à ! 260.700 — 265.251 à 263.300 — 99 261.901 à 267.90 = 50! 308.2 51 à 208.002 
85.240 — 106.051 à 106.100 — | 271.101 à 271.40 — 200.851 à 352. 208.101 à 263.150 = “00 0 à 310.972 y 
jt4.101 À 114.120 — 122.241 à | 290.900 — 205.101 à 305.190 952. 208.211 à 268.219 319. 935 à 310.950 4 
1- — 231.91 à 23.00 —! 953. 268.253 à 268.272 5128.50 À SI8.5 = 7 
233 gs : de = 2 519-701 à 319.800 9 
i TE 299. 268.851 el 268.852= 2'5 à 322,497 97 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents ct non 254 268 828 À 968 812 - 51299 4 its 1 À. 
remboursées par le siège social de + voit d'Etat du Maroc 5 268 001 À 268 928 où 399 133 à 222.40 {l 
à Tanger à la date du 30 septembre 254 . 268.082 à 268.050 19,221.001 à 324.100 9 














obligations. 


Total: 5.9%M 


COMPTEURS ET MOTEURS « ASTER » 
Précédemment: Ateliers de Constructions mécaniques « L'Aster », 
SOCYTÉ CAPITAL DE 209 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, A PARIS 
R. C.: Seine 11696, 


a — ——— 


ANONYME AU 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0 0 1930 de 1.000 F, la société des compteurs et 
moteurs « Asler » a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la 
somme qu'aurait exigée le remboursement au pair des 380 oblisr 
lions dont l'amortissement est prévu à la date du 1er novembre 114 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 






































——— 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour-|| NUMÉROS | de reruboun 
éement sement. j | sement 
1.152 18 5.69% 4 6.397 h 
1.203 18 3.107 4i 6.616 13 
1.221 18 1.006 17 6.661 1* 
1.223 47 4.283 43 6.682 11 
1.287 1 4.3 | 1] 6 682 1 
1.901 13 4.539 48 6.854 13 
1.9:0 4* 4.%M7 (F1) 1.08 
2178 “| 17 4.92 45 8.065 13 
2% | 1 4.954 hi S 066 n 
2390 ! 47 4.955 45 | 8067 13 
2,42 | 15 1.V96 19 S.98) 1) 
9,592 | 18 1.961 17 8.56! 
5.046 47 2.360 43 8.862 10 
3.681 | 47 5.987 45 8.8J0 57 
a) 

















CANTON DE BERNE 


la cinquantième et dernière série d'amortisse 


Au 31 décembre 1950, 
F, doit être remboursée, 


ment de l'emprunt de 1895 de 48.697.009 
soit les obligations suivantes: 
2191- 2500 


101-32800 62901-629.:0 71201-74250 








1.619 11 91.601 à 91.60 a | 159.266 — 
9 Gal à 2,700 0 | 92.401 à 92.150 = a 162 614 à 162,616 J 
HO à  3.062%= 15] 97.601 à 97.60 50)165.061 = 1 
3.06 à 100 11 97.951 à 97.951= 41165.082 et 163.085- 2 
5.351 À 5.100= 20 | 97.980 = 1| 163.085 : 1 
K_SUI À s.s10 10 | 07.988 = 1! 161.103 et 161.106= 2 
8.s!2 à 8.£TH) 0 | 97.992 et 97.903= 21164151 à 161.200 50 
11.871 1! O8.001 à OSOON= N|161.201 à 161.250= 50 
141.805 À 411.900 » | 98.014 à OS.00= 371167.601 à 167.602 50 
45.401 à (3.411= 11 | 101.931 à 102.000= %01171.516 à 171.518= 3 
13.00% à 13.447= 39 | 103,491 À 403.478= 28),172.001 à 172.050= 50 
15.951 à 416.000 50 | 105.481 à 105, 1S0= 9 1172. 51 €t 172.538 2 
18.601 et 18.602= 2! 105.199 et 143.M00= 21172,951 à 173.000 = 50 
1.0 1 1105.03 à 103.087 = 51172391 à 173.490 = 100 
18.615 À 18.650 26 | 105.089 ct 103.090 = 21171.001 à 174.050 90 
20% et 920.904 21105.1481 à 105.166 161177.333 à 177.2%5= 3 
90 210 à 20 216= 71103.169 à 103.900 321177.%12 à 177.30 9 
Ü.219 1 106.254 a 106.500 11179 817 à 179.819=— 3 
My - 4141106.551 à 196.600 20 | 180.470 
2.233 et 20,991 o | 106.861 et 106,862 = 2] 185. 601 à 183.650 50 
90.22 à 20,238 11 | 106.S6S à 106.572 D!181.251 à 184.300 50 
20.216 à 20.20 = 5 | 106.874 == 1186. GHL À 186.681 2 
o1 ot à 21.20 50 | 106.879 à 4CG.8S1= 3|186. Fe à 156.700 18 
9 (42 Z ‘11 106.885 à 1|189 11 À 180.500 - 50 
22,017 = 1! 106.887 à 106,8S9= à 190.001 à 190.001- 4 
99 101 à 22.430= 20 | 10G.SOL à 106.N96 = 6] 190.017 1 
99 129 4 2 440= 2 | 107.001 à 107.04) a] 1.021 = + 4 
3 15 à 2415 4 | 108. À 108.027 | 190.027 … 
23 998 1 110.929 à 108.970 = 2 100.052 à 190.031= 3 
x 29% 2%/|110.71 à 110.760= 10!190.050 = À 
| 393815 65 | 110,702 = 11191.853 À 191.856= 4 
2 Q à »» R50 ) | 110.764 à 119.800 57/191.858 à 191.867 10 
2, 001 à 25.030 950 1 113.055 et 113.051= 21191.889 à 191.895= 7 
27.256 à 1.270 [115.94 à 113.999 41194. 662 à 191.664= 3 
27.957 - 11113964 à 113.966 91191.672 et 191.673= 2 
27.293 et 27.996 » | 115.970 = 1,191.678 = "4 
29 401 À 1075 — à | 115.076 à 113.087= 12/194.681 à 191.689— 9 
0.407 à y | 111.251 à 111.260 10/1913 (97 et 191.608— 9 
>9.417 À 4 MIR.701 à 118.759 51191.700 > a 
14 O0 à - :)1118.799 à 118.782 211194.801 à 191.850 5 
34 29 À 45.200 0 | 118.798 À 918.800 311965.401 à 196.450= 50 
nt à 44.450— 50 | SIS.OSL à 119.000 90197, 104 à 197.150= 50 
17.451 11129,001 à 123.030 50/198.,951 à 199.000 = 50 
17.165 À  47.476= 12 | 129.102 el 129.103 21200. à 200.800= 50 
47.489 à 47.406 145 | 129.109 à 125.109- 51202 à 202,550 50 
47.498 à 17.400 3 1129.112 à 123,118 71205 à 205.583— 3 
47.701 À 47.750= 50 | 125.123 à 125.155 3 | 200 é À 
E4) 5S5 à 0.597— 31125.1%8 et 125.139 2:205.399 et 905.400= 2 
51.501 à 51.550 M) | 127.591 À 127.256 61207.151 à 207.163- 13 
59 051 à 593.077—. 97 | 127.263 à 127.26 51207.166 à 207.172= 7 
4.121 À 54.900= 50 1 127.272 à 127.300= 29)205.183 à 207.200= 18 
E6.101 à 56.150= 350 1 127.951 à 127.982 2] 207.651 à 207.665= 15 
9.52% 1127.94 à 128.000 17/20 671 à 207.675— 5 
0.56 ot 50.557— 9 1128.852 et 128.853 21207.686 à 207,698 12 
59.505 et 59.566 | 128.809 €l 128,870 — 2/208.551 et 208.352— 2 
50.568 À 50,575— 81128.879 à 128.888 10,2 IS.201 à 208.590 = 50 
50.583 à 59.597— 15 | 150.751 à 10.800 00! 218.501 à 218.550 50 
59 614) - 11120.951 à 1:0.969— 191221,24%; = 
555 à 0.557= 21130.973 À 131.000 98/221.903 À 921.927 95 
GO.701 à 60.7%= 50 | 131.901 À 131.319= 19:221.390 : 2 
61.101 à 61.111 1111931.521 À 151.350 301221.336 C Mi= 2 
64.117 À 64.10 21 | 132.901 à 132.905 5221 12 et 221.915 2 
68.601 À 68.00 y 132.911 à 1932.21: 51221,915 à 221.30— 6 
68.612 = 411132.217 11222.851 à 222.900— 50 
6.617 mn 132.219 et 132.220 2,222.951 à 223.000 50 
68.619 - | 132.222 à 132.228 7,225.001 à 225.590 = 50 
69.801 à 69.8% 50 | 152.235 À 1::2,250 18,224.201 et 224.202 2 
70.401 à 70.450 LE | 134.051 à 154.100 #) | 131.204: à 224.250 17 
178.501 à 78.550 10 | 137.001 à 137.037 311226.201 à 226.209 9 
79.901 à 79.949 50 1137.039 à 137.050— 12/226.220 à 226.224 5 
80051 À 80400 40 | 128.951 À 128.900 50,226.229 à 926.222 4 
52.401 à 82.n90 #11 142,401 à 142,450 50,226.238 et 226.259 2 
R6.6n1 à 86.700= 50 | 142.046 et 145.047 2 226.246 = 1 
87.001 à  S7.0% 411 159.801 à 13:9.830 90 ,232.991 à 292.983- 33 
90.501 à 90.350= 90 | 157.801 à 157.850 501232.989 à 253.000= 12 


3921-4000 | 
4901- 4920 ! 
631- 5700 


| 
15001-15950 10321-10400 | 
17301-17300 12251-12300 | 


9701- 5750 13451-17900 41001-11000 

GOn1- G100 | 18791-18800 : 36201-16900 : 
GI01- 6450 | 10431-19500 ! 48631-48700 | 
1601- 7700 ! 23101-< 254040 20251-50200 | 
8Kat- 8000 | 24201-21950 53991-53600 | 
OS01- 95:30 25301-25400 21404-17450 | 


| :0951-: | 

6091-60 100 | 
28221-28600 |! 60001-60700 ! 
30251-20300 | 61101-61150 | 


19100 


26391-26400 
27931-28000 


11051-11100 
11101-11150 
12151-12:4X) 
13101-13150 | 


indiquées, elles ne pwrlent pl 


1950, 


dates 


Berne, le 8 septembre 





us d'intéri 


GOS2L G69(K) 


67691-67100 
67191-67800 
67826-67890 
68201-68590 
69101-69130 
70401-70450 
70891-70000 
10951-71000 
71001-710.4) 
71801- 
1 301-7 


Ati 


Le directeur des 


ie | 


| 


111 


15421-13900 ! 52 i 
olo1- 3200 11201-14250 | 04091-31700! 6G3701-63M0) 764191-7040 
15751-15800 | 57301-37%0) 69251-65200 70901-50100 


8005 1-<0100 
80101-SH 
80701-80700 
S2904-S2U 
81201-5129 
86201-80624 
Q701-871IX 
8271 -SSJUN 
Ssos0!- 
04204-01209 


30550 


G1804-21S5% 
0401-05 100 


En ce qui concerne les précédentes séries 4 tient la | 
des numéros tirés mais non encore présentés à l’encaisscinel 
déposée auprès des domiciles de payement. 

Les porteurs de ces obligations sont rendus atlentifs que d 


SIEGENTHALER, 
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SOCIETE JOB 

nnciens Etabiissements Bardou-Job et Pauïthac, 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230.000.000 DE FRANCS 

bce SOCIAL: 43, RUE EMIrE-Zo14, PERPIGNAN 

MINISTRATIF: 72, BOULEVARD DE STRASBOURG, A TOULOUSE 

w 1 porteurs d’obHgalions Job 6 0/0 1923 Ge 1.880 F sont 
pour l'amortissement des trois cent soixante et onze 
au jer novernibre 1950, la société, usant de la faculté qui 


& 


Ï 
[Tes ! 1 
EE A dée, a procédé pour cinquant e-huit titres par voie de 
nchat en ROUTE. Les trois cent treize titres de complément ont 
ste ré au sort et sont remboursables à 1.000 FT, coupon m 35 
at hi partir du ter novembre 1950. 


Liste des trois cent treize titres tirés au sort. 


140 —— 901 À 90% — 9061 4.997 — 47 à 4.750 — 4.701 
900 — 101 à 407 — AS à 490 — | à 4.800 — 4.859 — 4.860 — 4.998 à 
BE à 600 — 1.341 à 1.390 — 1.574 | 5.000 — 5.421 — 5.122 — 5.171 
À 1,580 — 1.621 à 1,630 — 1. 754 à | 2 5.175 — 5.179 — 5 480 — 5.441 à 
“n — 9.101 à 2.440 — 9.985 | 5.450 — 5.485 à 5. 90 — 5.571 À 
à 2.90 — 2.744 à 2,746 — 2.789 — | 5,580 — 5.651 à 5.659 — 6. 104 —— 
sui — 2.823 — 228 — 2.041 |6.105 — 6.408 à 6.410 — 6.251 À 
‘9.90 — 2.051 à 2.960 — 3.061 — | 6.360 — 6.441 à 6.450 — 6.523 à 
m2 — 3.065 à 3. 070 — 3.341 à | 6.510 — 6.731 à 6.740 — 7.352 — 
5 — 2.551 à 9.560 — 3:601 | 7.856 À 7.360 — 7,661 à 7.669 — 
‘a605 — 2607 à 3 G10 — 2:68 | 7.881 à 7.886 — 7895 à 7.900. 
9 600 — 4.937 à 4.240 — 4.831 à 








Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 


off à 220 (année 4949) — 236 | 3.714, 3.715 (1949) — 3.925 (1948) 
916) — 256 à 259 (1948) — 433 | — 4.399: 1.330, 4.473 à 4.480 (1949) 
à 410, 791, 703 à 756 (1949 — 4.15 à 4.791 (1948) — 4.771 
4.938 (1948) — 1.441, 1442, 1.48 | à 42777 (1949) — 5.236 (1948) — 
A 1450 (41949) — A.601 à 1:610 5440, 5.521 à 5.525 (1949) — 
qois, — 1.671 à 1.680, 1.803 à [5.540 (1948) — 5.681 à 5.083, 3688, 
ET 2,062 à 2.070, 2.391, 2.392, 5.089 (1949) — 5.773 (1948) — 
9 4 à 2.910 (1949) — 2.878, 2.379 | 6.211 à 6.214 (1919) — 6.981 (É948) 
(97) — ‘9, 436, 2.743 À 2.746 |— 7.096 à 7.099, 7.295, 7.296 
(98, — 2.851 à 2.860 U4949) — | (1946) — 7.541 à 7.550 (199) — 
312 3.123 (4917) _— 3995 à [7:04 à 7.598, ‘7.600 (1948) — 
3% (AUS — 3,531 à 3.697, 3.540 | 7.781 à 7.790 (1919) — ‘7.803 
(940 71, 2.671 (4948) — | (1947). 





Le conseil d'administration. 





PASS PE EE NT 


EMRQURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRAIE : À, RUE TaïrTBOUT, PARIS 
DÉPARTENENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SANT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 500 F, 
DE LA 
Compagnie des mines d'Aniche, 


ï 0/0 1904 





Amortissement 1951 (fin d'amortissement). 
MM. les porteurs d’obligatio:.s 4 0/0 1904 de 500 F de la Compagnie 
des mines d'Aniche (en liquidation par suite de sa nationalisation, 
bi du 17 mai 1946 et décret du 28 juin 1946; sont imflormés que toutes 
les obligations de cet emprunt, restant en virculation et non amor- 
les aux tirages de 1949 et antérieurs, sont appelées au rembourse- 
ment à la date du 31 janvier 1951, titres démunis de coupons (ex-cou- 
on n° %) au taux unitaire de 500 F. 


PROPRES PPPPPFPPPPPPPP PPPPPIRIPS, PRPPPIPIPIPSIRPII 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


RS 














SEQUESTRES 





Par ordonnance du 7 éciobre 4950, le président du tribunal de 
USse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
Unisie, pris en la personne &u chef de ce service, administrateur 
Wquestre de os À gr droits ét intérêts composant le patrimoine 
Es Petrillo ndre — Précédents administrateurs: MM. Aïlzieu et 





De ordonnance du 7 octobre 1%0, le président du tribunal de 
°uSse à nommé le service de la liquidation des biens italiens 
on ‘UNiSie, pris en la personne du chef de ce service, a“ministra- 
si Séluestre de tous biens, droits et intérêts composant le patri- 
re, de Siracusa (Eugenio), — Précédents administrateurs: 
*. LWurbon et Refalo. 








Par orconnance du 7 octabre 1950, le président du tribunal de 


Sousse a nomimé le service de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, pris en la personne du chef de ce sérvice, administrateur 
séquestre de tous biens, droits et intérêts imposant l rimoir 
de Di Pietro (Paolo). — "Pré oise admin rate re MM Bon \diba 
et Refaio. 

Par «ordonnance du 7 octobre 180, le président qu trilhunal .de 


Sousse a nominé de serviée de la liqui lati ion des biens italiens «en 
Tunisie, pris en la personne du chef de ce serviee, aaministrateur 
séquestre «de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoine 
de Sedda (Jan). — Précédents administrateurs: MM. Banhadiba et 
Refalo. 





TR — 


CONCESSIONS DIVERSES 











Territoire te la Guinée française. 


SERVICE DES MINES 


AVIS 


Le public est informé que deux demandes de transformation de 
permis d’exploitalion minière, régime 18%, « n €oncessions minières 
pou exnloiter les subslances mi ues prévues à la Cinquième caté- 
gorie de l’article 6 du décret du 3 dé centire 1931, ont été déposées 
le 20 juin 1950 par la société Bauxite du Midi, dont le siège social 
est à Paris, 63, avenue des Champs-Ety “es, et ayant fait élection 
de domicile à Conakry. 

Les périmètres des concessions ont la forme, conformément à 
l’article 118 du décret susvisé, des périmètre s des permis d'exploi- 
tation.dont ils dérivent et sont désignés comme suit: demnnie de la 


ul 


société Bauxites du Midi. 





Demande de transformation dx permis d'exmloitation n° 79. 
Rectangle ABCD d'une supeTiicie terreStre de 760 hectares. 
Le point A, sommet du rectangle, se trouve à 4.100 m du phare 

de Tamara, dans une direction faisant avec le Sud vrai un antle de 
250 Est (cercle Ge Conakry). 
Le point B se trouve à 8.000 m du point À, dans une d'reetion 
faisant avec le Nord vrai un engle de %3e%0 Est. 
Aux points À et B s'élèvent vers le Nord-Ouest deux perpendicu- 
lhaires AD et BC de 2.500 m de longueur chacune. 
La surface du rectangle ainsi défini est de: 
2,500 x 8.000 
Re — 2,000 hectares 
40. 000 
desquels il convient de défalquer 1.240 ‘ha couverts par la mer. 


Surface concédée: 760 hectares. 


Demande de transformalion du permis 4 é Lu ation n° #0, 
Rectlangle ABCD, d'une superficie terrestre de pré hectares 

Le point A, sommet du rectangle, se trouve à 350 m du signal 
situé sur la pointe du Tonnelier, île de Kassa, dans une direction 
faisant avec le Sud vrai un angle de 429 Ouest (cercle du Conakrv). 

Le point B se trouve à 7.500 m du point A, dans une direction 
faisant avec le Nord vrai un angle de 440 Ouest. 

Aux points À et B s'élèvent, vers le Nord-Est, deux perpendicu- 
laires AD et BC de 2.100 m de longueur chacune. 

La surface du rectangle Lee défini est de: 

7 300 x 2.100 
— - — 1.579 hectares 
40. 000 
desquels il convient de défalquer 1415 ha recouverts par la mer. 
Surface concédée: 460 hectares. 

Toutes oppositions sont reçues, d’une part au cercle de Conakry 
et, d’autre part, au service des travaux publics (mines), à Conakry. 

Ces oppositions, pour être valables, doivent étre préseritées confor- 
mément aux prescriptions du décret du 2% décembre 1971 aïnsi 
COniçÇUEes : 

«a Art. M. — Pendant la durée de l'enquête, toutes Gp; tions 
peuvent être formulées par des tiers »: 

4o Elles doivent étre portées devant les tribunaux par exploit 
d'ajournement, signifié au demandeur pendant ka durée de l’en- 
quête ; 

20 Notification par acte extrajudiciaire dudit exploit doit (tre faite 
au gouvernement général avant la fin de l'enquête. 

L'enquêle, réputée ouverte le jour de la première du 
présent avis au Journal officiel de l'Afrique occidentale francaise, 
sera close le centième jour suivant la première insertion du même 
avis au Journal officiel de la Guinée française 


Le chef du service des mines, 


Tite Am À p ni 
P, JoCHYM » INSENIEUT P 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 419041.) 


a 


46 seplernbre 4950, Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école paroissiale Saint-Edern. But : 
enutreicnir, gérer l'élablissement scoiaire dite école 


développer, 














Saint-Edern, fonctionnant à Edern, acluellement comme école pri- 
maire avec cours complémentaire. Siège social: école Saint-Edern, 
bourg d'Edern. 

48 seplembre 1959, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Les Chas- 


seurs de Laecazères change son litre et devient Les Chasseurs de 
Lasoazères et Villefranque, Modilications aux statuts, But: protec- 
tion de la chasse et des récoltes. Siège social: mairie de Lascazères. 
HQE ARS ARE Ur RAT 

49 sentembre 1950. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Association 
des auditeurs de la radiodiffusion de la région Rhône-Alpes, But: con- 
tribuer au développement et au perfectionnement des émissions 
radiophoniques des postes de la région Rhône-Aipes. Siège social: 
44, rue Palais-Grillet, Lyon. 











22 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
des collectionneurs de figurines historiques lransfère son sfge social 
du 47, rue de la Victoire, au 38, rue de Lubeck, Paris. 











26 septembre 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. AssOciation 
des lycéennes catholiques de Saint-Just, But: développement des 
forces morales et spirituelles des lycéennes catholiques dans le but 
rendre aptes à toute activité sociale, familiale et profession- 
nelle par tous moyens répondant à cet objet, Siège social: 16, montée 
du Chemin-Neuf, Lyon. 

2 5e: 1950, Déclaralion à la préfecture des Vosges. Club des 
supporters du basket de l'E.S. Thaon. But: aider, dans la mesure 
ermise par la F.F.B.B., au développement et à la bonne marche 





tembre 











u basket à Thaon. Siège social: 200, rue de Lorraine, à Thaon. 

29 septembre 19%. D ration à la préfecture de police. Comité 
d'aide aux déportés, internês, résistants et patriotes, Modification 
aux statuts et transfert du siège social du 48, rue de Saintonge, au 
&, rue Saint-Roch, Paris. 

29 sentermbre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Societé communale de chasse de Saint-Sulpice-d'Excideuil, But: pro- 
tection du gibier et repeuplement. Siège social: mairie de Saint- 


Sulpice-d'Excideuil. 

29 septembre 1950, ition 
Association des chasseurs de 
ur ri 1 


rationnelle du gibier, destruction des 





\ là sous-] ture de Saint-Nazaire. 
Saint-Jean-de-Boiseau. Put: destruction 
inlement, répres- 


Décla \ sous-nréfe 


hlnc 
nuisibles, repei 

















sion du braconnage. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Boiseau. 
der octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Société 
de ohasse de Bus-Saint-Rémy, But: répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Bus-Saint-Rémy. 

2 octobre 149, Déclaration à Ja sous-préfecture de Vichy, Association 
communale de chasse de Lenax, Bu!: sauvegarde du gibier et des 
récolles Sière socia! 1 rie de Let 1X 

3 octobre 1950, Déclaralon à la sous-préfecture de Blaye. Foyer rural 
de Saint-Yzan-de-Soudiac. But: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 








l'émancipation intelle lle et socia!e de ses membres. Siège social: 
mairie Saint-Yzan-de-Soudiac. 

3 octobre 19%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Meaux. Groupe- 
ment de défense des usagers des eaux de ville. But: défense des 
intérêls des consommaleurs., Siège social: mairie de Saint-Germain- 
Sur-Morin 

3 octoh 1950, Déciaralion à la sous-préfecture de Sainte-Menehould. 
Societé de chasse de Braux-Sainte-Cohière. But: empêcher la des- 


Siège social: 416, 


truclion du gibier et favoriser son repeuplement. 
place d'Austerlitz, Sainle-Menehould. 








nie du Blanc-Mesnil. But: faire œuvre d'éducation artistique et 
encourager et propager l’art musical en crganisant des cours gra- 
tuits de solfège et d'instruments; donner des concerts publics dans 
la commune et prendre part aux concours de musique, festivals, 
sorties, etc.; prûèter son concours aux cérémonies officielles ainsi 
qu'aux sociétés et associations qui la sollicitent et, enfin, resserrer 
les liens de camaraderie entre les musiciens et les instrumentistes 
pouvant résider dans la commune ou les environs. Siège social: 
salle Marcel Legrand, place Gabriel-Péri, le Blanc-Mesnil. 








5 octobre 1950, IKéc.aration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
Clation de maisons t'a vacances familiales du Puy-de-Dôme. But: fon- 











dalion el développement de maisons de vacances familiales. Siège 
s0cia z M. Vignancourt, 7, rue Thomas, Clermont-Ferrand. 
5 © 1950. Déclaration à la sous préfecture d’Aix-en-Provence. 


promouvoir, favo- 


r les œuvres d'éducation populaire. Siège social: mai- 


Colonie de vacances de la ville de Miramas. But: 
4 


1186 UC MirAINas, 


| 
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6 octobre 1950. Déclaration à la préfecture des Ardennes Ami 
des anciennes élèves de l'école normale d'institutrices de Cha 
ville. But: développer et entretenir entre les anciennes éres à 
sentiments d’affectueuse cordialité; venir en aide pécuniairen 
ou moralement aux associés et veiller aux intérêts matériels" 
moraux des écoles normales. Siège social: rue Jean-Baptiste-Clémes. 
Charlewille. ie. 
9 octobre 1950. Déclaralion à :a préfecture de la Seine-Intéreys 
Mouvement des jeunes pour l'Europe. But: grouper les jeunes pe 
es de la diffusion de ’idée européenne. Siège sacial: 50, rue Verts 
xouen Ée: 








9 octobre 1950, Déclaration à la préfeclure de la Sarthe. Union Spor. 
tive cantonale de la Suze. But: pralique de l'éducation physique à 
foo{ba!l, Siège social: hôtel de ville de la Suze. ‘ 





9 octobre 1950. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Associa. 
tion Les Joyeux Lampistes. But: organisation des loisirs des chemi. 


nots par la pratique d'activités artistiques et intellectuelles, telles 
que: arts graphiques et plastiques, musique instrumentale, chora!e 
4 ’ 


théâtre. Siège social: gare de Niort. 
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9 octobre 190, Déclaration à la préfeciure du Gard. Association ami. 
cale des anciens élèves du collège d'Uzès. But: perpéluer les reln. 
tions amicales et la solidarité. Siège social: collège d'Uzès, à Uzs 





9 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux, Groupe 
ment commercial et industriel d'Isigny. But: défense des intérèts 
techniques et sociaux de ses adhérents et les favoriser par tous les 
conseils et moyens d’action dont elle pourra disposer, Siège social: 
6, rue de Cherbourg, Isigny-sur-Mer. ; 

40 octobre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Reims, Societé 
amicale de sapeurs-pompiers de Reims. But: allocations pour le per. 
fectionnement et l'instruction du corps de sapeurs-pompiers. Siège 
social: 13, rue Chanzy, Reims. à 














10 octobre 190. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale des 
prisonniers et combattants volontaires du Vercors, But: grouper los 
les résistants du Vercors, Siège social: Max-Bar, avenue Vic{or-Iugs, 
Valence ‘ 

40 octobre 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Bron Olym. 
pique. But: pratique des exercices physiques et de tous les sports 
et préparation militaire. Siège social: 185, route Nationale, à Bron 











10 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale Saint-Joseph, la Ilaie-Fouassière, But: maintien des rex 
tions amicales entre les anciens éièves de l’école libre Saint-Joseph, 
Siège social: école Saint-Joseph, la Haie-Fouassière. 





40 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Amicale Sainte-Germaine, la Haie-Fouassière, But: maintien des 
relations amicales entre les anciennes élèves de l’école libre Sainte 
Germaine. Siège social: école Sainte-Germaine, la Haie-Fouassière 





10 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
des parents et amis des éièves du centre d'apprentissage Sixte-Vignon, 
But: réunir les parents d'élèves pour défendre l'intérêt des élèves de 
l'école. Siège social: rue Henri-Bellevue, Tarbes. 





11 octobre 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Allier. Commune 
libre du Village nègre. But: organisation de fèles, Siège social: 
6, rue du Pont-Ginguet, Moulins 





11 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Iaute- 
Amicale de Panazol. But: camaraderie, distractions, loisirs. 
social: salle Trarieux, à Panazol. 

11 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Liile. Les Amis des 
Castors de Fâches. But: aider les Castors de Fâches-Thumesnil dans 
leur ent:eprise communautaire, tendant à Ja construction des mai 
sons destinées à loger Ja famille de chacun d'eux; construrions 
effectuées au moyen d’un travail accompli en commun. Siège social: 
estaminet Au Soleil levant, rue Henri-Barbusse, Fâches-Thumes 











dans leur entreprise communautaire, tendant à la construction des 
maisons destinées à loger la famille de chacun d’eux; constructions 
effectuées au moyen d'un travail accompli en commun. Siège sociu: 
40, avenue de Flandres, Marcq-en-Barœul, > 





temental des œuvres sociaies des P. T. T. de l'Orne. 
aide aux agents des P. T. T. Siège social: direction des P. T. T., 4, Tue 
de Ja Ialle-aux-Toiles, Alençon. 

+ ® ©  —-— 


ASSCCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 





% mai 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enré 
gistrée à la préfecture d'Oran le 3 octobre 1950.) Union démocr” 
tique italienne d'Algérie. But: grouper tous les Italiens résidant FA 
Algérie; œuvrer pour un rapprochement fraternel entre les pet - 
français et italien. Siège social: 9, rue de Nancy, à Oran. 
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